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INTRODUCTION

1. Loi n°2015-994 du 17 août 2015

La profession d’avocat s’est engagée depuis plusieurs années dans la lutte contre le 
harcèlement et la discrimination et a pris conscience de l’ampleur de ce phénomène au 
travers de l’enquête du Défenseur des droits consacrée à ce sujet en 2018.

En 2019, le CNB a intégré à l’article 1.3 de son RIN définissant les principes déontologiques 
applicables à la profession les principes d’égalité et de non-discrimination.

Les ordres d’avocats ont soit renforcé, soit mis en œuvre des dispositifs de signalement 
et de traitement de ces situations. 
  
Cet effort doit être poursuivi et intensifié.

Ce guide a pour objectif de procurer aux avocats et aux organes de poursuite et de 
sanction des outils supplémentaires d’analyse, de formation, et des ressources utiles 
pour endiguer et combattre des agissements présents dans la profession d’avocat/
avocate qui sont contraire au principe de dignité, élément essentiel du serment de la 
profession d’avocat.

Ce guide a vocation à être régulièrement actualisé pour constituer un outil performant 
au service des avocats/avocates.

ÉLÉMENTS DE CONTEXTE

Depuis 20151, l’agissement sexiste est assimilé à du harcèlement et à de la discrimination.

En France, une femme sur cinq dit avoir été victime de harcèlement sexuel au travail 
(Enquête DDD/OIT 2014)

Dans la profession d’avocat/avocate :

  La profession compte 57 % de femmes en 2020 et 2/3 de entrants dans la profession 
sont des femmes ;

  Pour 83% des femmes la maternité reste un frein à la carrière
  Sur l’évolution d’une carrière, les femmes gagnent en moyenne 51% des revenus 
des hommes dans la profession. 

  En 2022, 16,9 % de collaborateurs se disent victimes de harcèlement et 9 % victimes 
de discrimination ;
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  Selon l’enquête de la COMHADIS en 2022, 44% des répondants ont été témoin de 
discrimination au barreau de Paris, dont 81 % il y a moins de de cinq ans et 53 % de 
harcèlement.

  Parmi les victimes de discrimination, 62 % des collaborateurs l’attribue à la 
grossesse et 50% au sexe

  Les remarques sexistes sont largement documentées (compétences et tenues 
vestimentaires – Page Facebook 2016 - 9067 Likes

  72% des femmes et 47% des hommes répondants à l’enquête du Défenseur des 
droits ont été témoins de discriminations principalement sexistes, 53% des femmes 
ont vécues une discrimination depuis les 5 dernières années (69% des femmes 
30/39 ans ayant un enfant)

  38% des avocats/avocates, dont 53 % de femmes et 21 % d’hommes, rapportent une 
expérience de discriminations dans les cinq dernières années 

  Les principaux motifs de discrimination sont le sexe 22,4 %, la maternité 19,7%, l’âge 
17,3 % et le handicap 3,4 %. 

  Selon le Défenseur des droits, certains groupes sont particulièrement exposés aux 
discriminations, et notamment les femmes de 30 à 49 ans de confession musulmane 
(74,2 %), les hommes de 30 à 49 ans ayant un enfant (25%) et les hommes de 30 à 49 
ans perçus comme noirs ou arabes (66%).  

  27% des femmes témoignent de propos sexistes fréquents, et 25 % de propos 
sexistes réels mais peu fréquents, 13,7 des personnes homosexuelles évoquent 
des propos homophobes très ou assez fréquents, et 19,9 % des personnes perçues 
comme noires ou arabes ou asiatiques, des propos racistes très ou assez fréquents.

LE NONRECOURS :
 
Selon le rapport du Défenseur des droits de 2018 2:

  Moins de 5 % des femmes et des hommes victimes ont entamé une démarche ; 

  Lorsqu’ils font une démarche 29,5 % des femmes et 25 % des hommes s’adressent 
à leur bâtonnier ;

  Cause du non-recours :

  Inutilité du recours (29%) - Insuffisance de preuve (23%) - Peur des représailles 
(21%)

La majorité des personnes attendent d’avoir quitté leur poste pour dénoncer.

79 % des collaborateurs ne connaissent pas les référents harcèlement et 
discrimination (Source : enquête collaboration CNB 2022 )

 A Cette problématique du non-recours a fortement mobilisé l’attention du Conseil 
national des barreaux.  

2. : Enquête – Conditions de travail et expériences des discriminations dans la profession d’avocat.e en France

https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/harcelement-et-discriminations-le-cnb-livre-les-premiers-analyses-de-lenquete-collaborateurs
https://defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapp-enq-avocats-a4-num-02.05.2018.pdf
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FICHE 1 
LA DÉONTOLOGIE FACE  
AU HARCÈLEMENT  
ET À LA DISCRIMINATION 

Les avocats et avocates sont soumis à des règles déontologiques très strictes qui 
gouvernent leurs relations entre avocats et avec leurs associés, collaborateurs, salariés 
et clients 

Le harcèlement moral, sexuel et la discrimination sont des comportements qui portent 
atteinte à la déontologie de la profession d’avocat. 

LES PRINCIPES ESSENTIELS DE LA PROFESSION

L’article 3 de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques dispose que :

« Les avocats sont des auxiliaires de justice.
Ils prêtent serment en ces termes : « Je jure, comme avocat, d’exercer mes fonctions 
avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité ».

Les principes essentiels sont plus largement précisés à l’article 1.3 du RIN (Règlement 
intérieur national de la profession d’avocat) prévoit que :

« Les principes essentiels de la profession guident le comportement de l’avocat 
en toutes circonstances. L’avocat exerce ses fonctions avec dignité, conscience, 
indépendance, probité et humanité, dans le respect des termes de son serment. Il 
respecte en outre, dans cet exercice, les principes d’honneur, de loyauté, d’égalité 
et de non-discrimination, de désintéressement, de confraternité, de délicatesse, de 
modération et de courtoisie. Il fait preuve, à l’égard de ses clients, de compétence, 
de dévouement, de diligence et de prudence ».

La profession a consacré les principes d’égalité et de non-discrimination parmi ses 
principes essentiels à l’article 1er « Les principes essentiels de la profession d’avocat » 
(Principes ajoutés par DCN n° 2019-001, AG du CNB du 18-05-2019  - Publiée au JO par 
décision du 13-06-2019). 

Ces principes induisent la compétence déontologique du bâtonnier sur les relations de 
l’avocat(e) avec tous ses interlocuteurs professionnels. 

Au-delà des recours civils ou pénaux, toute victime de harcèlement moral, sexuel, 
discriminatoire ou de discrimination peut saisir les instances chargées de faire appliquer 
et de sanctionner les manquements déontologiques de la profession.

https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/08.dcn2019-001_rin-modif_2019-05-18_coll-ega_art-1.3-principe-egalitefinal-p-k_0.pdf
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FOCUS ÉLÈVES AVOCAT(ES)

  Statut de l’élève-avocat : Les stages accomplis par les élèves avocats dans 
le cadre de la formation professionnelle assurée par les centres régionaux de 
formation professionnelle sont régis par les dispositions de l’article 13 de la loi 
n° 71-1130 du 31 déc. 1971 et par le Décret n°91-1197 du 27 nov. 1991 (Rép. min. 
n°12898 : JO Q Sénat 18 juin 2015 , p. 1461 ; D. avocats 2015. 255, obs. Dargent ;  
JCP 2015. 1078, n° 1, obs. Caseau-Roche). Le stagiaire bénéficie de la même 
protection que les salariés contre le harcèlement. De ce fait, dans le cas d’une 
exclusion du stagiaire, le juge doit vérifier que cette décision n’était pas le résultat 
d’un harcèlement moral et qu’elle était bien justifiées par des éléments objectifs 
étrangers à tout harcèlement (Cass. Civ 1. 8 février 2023, n°22-10.568 ).

  Les écoles des avocats : le CNB ainsi que les Bâtonniers doivent   apporter 
aux élèves avocats victimes de pratiques discriminatoires ou de harcèlement 
une attention particulière ; il s’agit notamment de les protéger en mettant en 
place des procédures de signalement, et en les aidant à trouver de nouveaux 
organismes d’accueil pour effectuer leur stage en cabinet ou dans le cadre de 
leur PPI. Les ordres d’avocats sont des relais importants et ont un rôle protecteur 
primordial à jouer auprès de ces élèves avocat(e)s et auprès des avocats qui 
sont les auteurs de ces comportements prohibés. L’entrée dans la profession ne 
peut s’inscrire dans le cadre de comportements harcelants ou discriminatoires. 

  Recommandation  : introduire un enseignement intitulé « Discriminations 
et harcèlements dans la profession d’avocat » dans le cursus de Formation 
professionnelle des élèves avocats pour donner les clés aux avocats en devenir 
afin de prévenir, identifier et réagir face à de telles situations 

https://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ150416122.html
https://www.senat.fr/questions/base/2015/qSEQ150416122.html
https://www.lexbase.fr/index/source/93148455-cass-civ-1-08-02-2023-n-22-10-568-f-d


9

FICHE 2 
LE CADRE JURIDIQUE APPLICABLE  
À LA PROFESSION  
EN MATIÈRE DE HARCÈLEMENT  
ET DE DISCRIMINATION

Le droit des discriminations et du harcèlement sexuel sont issus du droit de l’Union 
européenne. A ce titre, il impose des obligations fortes à la profession.

Si l’avocat est tenu de respecter une déontologie stricte et exigeante, il demeure soumis, 
comme tout citoyen, au respect du droit commun. 

LES TEXTES

  Directive 2006/54 du 5  juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d’emploi et de travail (refonte) (Lien hypertexte)

 A Sont visées les règles régissant les professions indépendantes (article 23) :
« Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour que :

a)  soient supprimées toutes dispositions législatives, réglementaires et 
administratives contraires au principe de l’égalité de traitement ;

b)  soient ou puissent être déclarées nulles et non avenues ou soient modifiées les 
dispositions contraires au principe de l’égalité de traitement qui figurent dans les 
contrats individuels ou les conventions collectives, (…) ou dans les règles régissant 
les professions indépendantes et les organisations de travailleurs et d’employeurs 
ou encore dans tout autre type d’accord ; (…)

  Directive 2000/43/CE du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine 
ethnique 

 A Sont visées les conditions d’accès et de travail de l’emploi non salarié (Article 3) 
( Lien hypertexte) 

  Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, (Lien hypertexte)

 A Etend l’interdiction aux discriminations liées à la religion, aux convictions, au 
handicap, à l’âge et à l’orientation sexuelle 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32000L0043:fr:HTML
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0043&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078
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  Directive 2010/41/CE du 7 juillet 2010 concernant l’application du principe de 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante 
(Lien hypertexte)

 A L’activité indépendante est directement visée 

La loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation du 
droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations. Cette 
loi transpose en droit interne les dispositions européennes précitées. La lutte contre 
les discriminations s’applique à toutes les personnes publiques ou privées, y compris 
celles qui exercent une activité professionnelle indépendante (v. article 2 alinéa 2) (Lien 
hypertexte) 

Ce principe est encore corroboré par l’article 18 III de la loi n° 2005-882 du 2 août 
2005 qui précise que « Les articles 1er à 4 et 7 à 10 de la loi du 27 mai 2008 s’appliquent 
à tout contrat de collaboration libérale, y compris lors de sa rupture ».

LA COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE

 A La Cour de justice de l’Union européenne a rappelé à plusieurs reprises Les 
partenaires sociaux et organismes de régulation sont responsables de la mise 
en œuvre des directives

 A CJCE Defrenne, 8 avril 1976, 43/75; CJUE Prigge, 13 septembre 2011, C-447/09; 
CJUE, Pavlov, 12 septembre 2000, C-180/98; CJUE Wouters 19 février 2002, 
C-309/99

LES CONCEPTS ET DÉFINITIONS :

La discrimination directe/indirecte - Article 1 alinéa 1 de la loi du 27 mai 2008 : 

Constitue une discrimination directe la situation dans laquelle une personne est traitée 
de manière moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne l’aura été dans une 
situation comparable.

Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre 
en apparence, mais susceptible d’entraîner, pour l’un des motifs mentionnés au premier 
alinéa, un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d’autres personnes, 
à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié 
par un but légitime et que les moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et 
appropriés.

Alors qu’on peut justifier une apparence de discrimination indirecte, la discrimination 
directe est interdite et ne se justifie pas, sauf dérogation prévue par la loi.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex%3A32010L0041
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0043&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000452052/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000452052/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61975CJ0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:62009CJ0447
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61998CJ0180
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61999CJ0309
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61999CJ0309
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000018877784
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Les 25 critères de discrimination prohibées - Article 1 alinéa 1 de la loi du 27 mai 
2008 : 

Ces critères sont déclinés notamment dans le code pénal, aux articles 225-1 et suivants  
ainsi qu’aux articles L. 1132-1 et suivants du code du travail. La discrimination y est 
constituée par toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement 
de son origine, de son sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence 
physique, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, 
apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu de résidence ou de 
sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d’autonomie, de son handicap, 
de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
identité de genre, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de 
sa capacité à s’exprimer dans une langue autre que le français, de son appartenance 
ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue 
race ou une religion déterminée ».

Une discrimination est donc constituée si elle réunit ces trois éléments : 

  une inégalité de traitement ;
  fondée sur au moins un critère défini par la loi ; 
  dans un domaine déterminé par la loi tel que l’emploi, le logement, l’éducation, le 
service public, l’accès aux biens et aux services

FOCUS SUR LE PRINCIPE D’ÉGALITÉ  
ET LE PRINCIPE DE NONDISCRIMINATION3

Le principe d’égalité qui est l’un des fondements du système juridique français est 
distinct du principe de non-discrimination.
Le principe d’égalité est fondé sur l’égalité de traitement.
Une différence de traitement ne sera une discrimination que si elle est fondée sur 
un critère interdit par la loi et dans ce cas elle ne pourra pas se justifier.
La victime n’a pas à établir l’intention de discriminer, la preuve du fondement 
discriminatoire de la décision ou de son effet discriminatoire est suffisant.
Cependant, en cas de rupture d’égalité, c’est la légitimité de la justification qui 
déterminera si la différence de traitement est légitime au regard des différences 
de situation.
Par ailleurs, la règle est réputée satisfaire le principe d’égalité en cas d’égalité de 
traitement. Or le principe de discrimination indirecte, interdit la mesure apparemment 
neutre qui a un effet discriminatoire en lien avec un critère interdit par la loi, si elle 
ne peut être justifiée. 

La discrimination dans le code pénal :  Articles 225-1 à 225-4 du code pénal 

L’article 225-1 du code pénal définit la discrimination comme toute distinction opérée 
entre les personnes physiques ou entre personnes morales sur le fondement des critères 
de discriminations énoncée au paragraphe 1 (même liste de critères interdits, sauf 
s’agissant de la domiciliation bancaire).

3. GIP-GELD, Le recours au droit dans la lutte contre les discriminations,  Note n° 2 du Conseil d’orientation du Geld, octobre 2000.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000018877784
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000018877784
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165298/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045391831
http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2016/12/Rapport-discri.-Juin-2016-REVIS-def-8.11.pdf
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 Constitue également une discrimination : 
  toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont subi ou refusé de 
subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis à l’article 222-33 ou témoigné 
de tels faits, y compris, dans le cas mentionné au I du même article, si les propos ou 
comportements n’ont pas été répétés (art. 225-1-1 du code pénal) ;

  toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont subi ou refusé de 
subir des faits de bizutage définis à l’article 225-16-1 et suivants du code pénal ou 
témoigné de tels faits ( art. 225-1-2   du code pénal).

Un traitement différencié sur l’un de ces critères constitue un délit uniquement lorsqu’il 
consiste dans le fait :  

  de refuser un bien, un service, un emploi ou un stage ;
  d’entraver une activité économique ;
  de sanctionner professionnellement ;
  de licencier.

Le harcèlement discriminatoire - Article 1 paragraphe 3 de la loi du 27 mai 2008 :

La discrimination inclut :

1°  Tout agissement lié à l’un des motifs mentionnés au premier alinéa et tout agissement 
à connotation sexuelle, subis par une personne et ayant pour objet ou pour effet de 
porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant ;

AUTREMENT DIT CONSTITUE UN HARCÈLEMENT 
DISCRIMINATOIRE : 

Le harcèlement moral (Articles 222-33-2 à 222-33-2-3 du code pénal), le harcèlement 
sexuel, sexiste ou lié à l’orientation ou l’identité sexuelle tels que le harcèlement 
homophobe, handiphobe ou lié à la transidentité de la personne, le harcèlement 
commis dans l’espace numérique (Loi n° 2012-954 du 6 août 2012 -  Loi n° 2018-703 
du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes4 - article 
222-33 et suivants du code pénal), le harcèlement raciste ou fondé sur l’âge, etc…

L’agissement sexiste : Article L1142-2-1 du Code du travail et articles 222-33, 
222-33-1-1 nouveau5 , 222-33-2 à 222-33-2-3 et 621-1du Code pénal :

Nul ne doit subir d’agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d’une 
personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

4. Circulaire du 3 septembre 2018 relative à la présentation de la loi n°2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles 
et sexistes, §5- 5. Extension des délits de harcèlement sexuel et de harcèlement moral

5. Loi n° 2023-22 du 24 janvier 2023 d’orientation et de programmation du ministère de l’intérieur : Chapitre II : Mieux lutter contre les violences 
intrafamiliales et sexistes et protéger les personnes (Articles 14 à 16) - Articles 14 (sanction) : les des outrages sexistes commis avec 
circonstances aggravantes seront désormais qualifiés de délit et punis d’une amende de 3 750 € (avec toutefois la possibilité d’une amende 
forfaitaire de 300 €)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033975377
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033955295
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026263463
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284450
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284450
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031072447
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047046798
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=44010
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000047046779
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047046798
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 A En droit pénal, ce comportement peut constituer selon les cas un harcèlement 
sexuel (art. 222-33 du code pénal), un harcèlement moral (Articles 222-33-2 à 
222-33-2-3) ou un outrage sexiste (art. 621-1 du code pénal ; art. 222-33-1-1 du 
code pénal à compter du 1er avril 20236).

 
La nouvelle définition du harcèlement sexuel : Article L1153-1 du Code du travail et 
Article 222-33 du Code pénal7 :

Le harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation 
sexuelle ou sexiste répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, 
hostile ou offensante.

L’infraction est également constituée :
1°  Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime par plusieurs 

personnes, de manière concertée ou à l’instigation de l’une d’elles, alors même que 
chacune de ces personnes n’a pas agi de façon répétée ;

2°  Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, 
successivement, par plusieurs personnes qui, même en l’absence de concertation, 
savent que ces propos ou comportements caractérisent une répétition.

Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de toute forme de 
pression grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que 
celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.

L’incrimination pénale du harcèlement sexuel est sensiblement différente du 
harcèlement sexuel au travail (Cass. soc., 25 mars 2020, n°18-23682.)

  Pour que le harcèlement sexuel soit constitué en droit pénal, il suppose 
l’existence d’un élément intentionnel.

  A contrario, en droit du travail, l’élément intentionnel n’est pas nécessaire pour 
que le harcèlement soit constitué.

En conséquence, la relaxe pour défaut d’élément intentionnel du harcèlement 
sexuel par le juge pénal n’empêche pas nécessairement le juge civil d’admettre le 
harcèlement sexuel

 
La position d’autorité comme facteur aggravant :

Le Code pénal prévoit que le fait que l’auteur soit une personne ayant autorité, est un 
facteur aggravant (Article 222-33 III, 1° et 8° du Code pénal).

6. Id. note précédente
7. Op. cit. : Loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et Circulaire du 3 septembre 2018

https://www.espace-droit-prevention.com/actualites/textes-nouveaux/outrage-sexiste-amende-renforcee-au-1er-avril-2023
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043893894
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037289662
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037284450
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=44010
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COMPORTEMENTS DE HARCÈLEMENT SANCTIONNÉS  
PAR LA JURISPRUDENCE : LE CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL  
OU D’AMBIANCE, LE SEXISME ET LES BLAGUES

  Reconnaissance du harcèlement sexuel d’ambiance : Cour d’appel d’Orléans,  
7 février 2017, n°15-02.566 ;   
Décision du défenseur des droits MLD-2016-212 du 29 juillet 2016 relative à des 
agissements de harcèlement sexuel au sein d’une rédaction de journal + Arrêt 
relatif au harcèlement sexuel d’une employée, consistant en un harcèlement 
environnemental ou d’ambiance

  Les blagues constituent du harcèlement sexiste qui justifient un licenciement : 
Cass. Soc. n° 20-10.85z2, 20 avril 2022  ; Conseil d’Etat, 7 octobre 2022, 
n°450492. 

  Les propos sexistes souvent grossiers ou les propos mettant en cause la vertu 
sont suffisants pour déclencher une présomption de harcèlement : Cass. soc. 
28 sept 2016 n° 15-16.805

  Les propos sexistes humiliants : Cass. soc. 17 février 2016 n° 14-22.097 

  Les jeux et l’humour ne sont pas des justifications recevables de l’employeur 
ou du mis en cause (CA Chambéry, 27 février 2020, n° 19-00089 ; CA Riom, 
26 mai 2020, n° 19-00744). L’humour déplacé et répétitif à connotation raciste 
constitue une forme de harcèlement discriminatoire Cour de Cassation, Chambre 
criminelle, du 12 décembre 2006, 05-87.658, Inédit 

  Les propos à caractère sexuel, y compris lorsqu’ils ont été envoyés par 
message électronique en dehors du temps et du lieu de travail ou lors de soirées 
organisées après le travail : Cass. Soc. 19 octobre 2011, n° 09-72.672, Société 
nouvelle groupement taxi .

Pour autant, certaines formes d’expression cultivant l’humour sont susceptibles 
d’être protégées par la Cour européenne des droits de l’homme au titre de l’article 
10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. 
Voir cependant CEDH, 9 février 2023, Affaire C8 (CANAL 8) c. France, la Cour pose 
des limites pour les contenus ne contribuant pas au débat d’intérêt général  : les 
séquences litigieuses n’étant porteuses d’aucune information, opinion ou idée, au 
sens de l’article 10 de la Convention, n’ayant en aucune manière contribué à un débat 
d’intérêt général, et étant attentatoires à l’image des femmes, pour l’une, et de nature 
à stigmatiser les personnes homosexuelles et à porter atteinte à la vie privée, pour 
l’autre, les sanctions prononcées n’ont pas méconnu le droit à la liberté d’expression, 
eu égard aussi à leur impact, en particulier auprès d’un jeune public ainsi qu’aux 
manquements répétés de la société requérante à ses obligations déontologiques, 
aux garanties procédurales dont elle a bénéficié dans l’ordre interne, et à la large 
marge d’appréciation dont disposait l’État défendeur. 

https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19256&opac_view=-1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19256&opac_view=-1
https://defenseurdesdroits.fr/a-la-une/2017/02/harcelement-dambiance-la-cour-dappel-dorleans-sanctionne-lenvironnement-de-travail
https://defenseurdesdroits.fr/a-la-une/2017/02/harcelement-dambiance-la-cour-dappel-dorleans-sanctionne-lenvironnement-de-travail
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19256&opac_view=-1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19256&opac_view=-1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=19256&opac_view=-1
https://www.courdecassation.fr/decision/625fa33b8361df277dc5971a
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-10-07/450492
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-10-07/450492
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033181827
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033181827
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032084882/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007635659/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007635659/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000024701795/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000024701795/
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SITUATIONS DE DISCRIMINATIONS VISÉES PAR LA LOI :

L’article 2 de la loi du 27 mai 2008 précise la portée de l’application du principe de 
non-discrimination :

Sans préjudice de l’application des autres règles assurant le respect du principe d’égalité : 
 
2°  Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur un motif mentionné à l’article 1er 

est interdite en matière d’affiliation et d’engagement dans une organisation syndicale 
ou professionnelle, y compris d’avantages procurés par elle, d’accès à l’emploi, 
d’emploi, de formation professionnelle et de travail, y compris de travail indépendant 
ou non salarié, ainsi que de conditions de travail et de promotion professionnelle.

Cette interdiction vise donc à la fois les salariés (articles L1132-1et s. du Code du travail) 
et les professionnels exerçant sous un autre statut tel que les collaborateurs libéraux 
et les associés.

L’article 18 III de la loi n° 2005-882 du 2 aout 2012. qui précise que « Les articles 1er à 
4 et 7 à 10 de la loi du 27 mai 2008 s’appliquent à tout contrat de collaboration libérale, 
« y compris lors de sa rupture ».

1. L’EMBAUCHE

L’accès à l’emploi, c’est-à-dire le recrutement d’un stagiaire, d’un collaborateur, d’un 
associé, est couvert par les règles régissant la lutte contre les discriminations. 

2. L’ÉGALITÉ DES RÉMUNÉRATIONS

Le principe de l’égalité de rémunération pour un même travail ou un travail de même 
valeur, énoncé par l’ article 157 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne 
(ex-article 141 TCE) et confirmé par la jurisprudence constante de la Cour de justice 
de l’Union européenne, constitue un aspect important du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes et une partie essentielle et indispensable de l’acquis 
communautaire, y compris la jurisprudence de la Cour concernant la discrimination 
fondée sur le sexe. 

L’ article 4 de la Directive 2006/54/CE précise que :

Pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale, la 
discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est éliminée dans l’ensemble 
des éléments et conditions de rémunération.
En particulier, lorsqu’un système de classification professionnelle est utilisé 
pour la détermination des rémunérations, ce système est fondé sur des critères 
communs aux travailleurs masculins et féminins et est établi de manière à exclure 
les discriminations fondées sur le sexe.

Définition de la rémunération : Le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimal et 
tout autre avantage, payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, en 
raison de l’emploi (Article 2 e Directive 2006/54/CE).

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12008E157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A12008E157
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32006L0054
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La négociation individuelle ou collective n’est pas une justification recevable à 
l’inégalité de rémunération que ce soit :

  À l’embauche

  Dans la carrière

 A CJUE Brunnhofer 26 juin 2001 C-381/99 ; CJUE Milkova, 9 mars 2017, C-417/13

Application de la position la plus favorable « Levelling-Up »

L’idée est de ne pas baisser le salaire de ceux qui ont les salaires les plus élevés mais 
d’appliquer la position la plus favorable et de remonter les salaires les plus bas (CJUE 
ÖBB Personenverkehr AG/Gotthard Starjakob, 28 janvier 2015, C-417/13 et CJUE 
Jonkman, 21 juin 2007 C-231/06).

« Dans cette hypothèse, le juge national est tenu d’écarter toute disposition nationale 
discriminatoire, (…) et d’appliquer aux membres du groupe défavorisé le même régime 
que celui dont bénéficient les personnes de l’autre catégorie » (Milkova, 9 mars 2017, 
C-417/13, cf.C:2015:38, point 46, §66).

PRINCIPE DE TRAVAIL DE VALEUR COMPARABLE 

Pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale ou 
comparable, la discrimination directe ou indirecte fondée sur le sexe est éliminée 
dans l’ensemble des éléments et conditions de rémunération.

Il s’agit de remettre en cause le résultat de pratiques ayant de fait dévalorisé l’emploi 
féminin. 

En particulier, lorsqu’un système de classification professionnelle est utilisé pour 
la détermination des rémunérations, ce système doit être fondé sur des critères 
communs aux emplois des travailleurs masculins et féminins et être établi de 
manière à exclure les discriminations fondées sur le sexe (Article 4 Directive 
2006/54/CE).

Conformément à une jurisprudence constante de la Cour de justice, il convient de 
rechercher si, compte tenu d’un ensemble de facteurs, tels que la nature du travail, 
les conditions de formation et les conditions de travail, ces travailleurs peuvent être 
considérés comme se trouvant dans une situation comparable (cf. CJUE Brunnhofer, 
26 juin 2001 C-381/99).

La valeur du marché des emplois à prédominance féminine, qui s’appuie sur une 
dévalorisation historique des emplois féminins, ne peut être une justification. 
Le principe du salaire égal pour un travail de valeur comparable implique une 
réévaluation des emplois féminins dévalorisés (cf. CJCE Enderby, 27 octobre 1993 
C-127/92). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61999CJ0381&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=ecli:ECLI%3AEU%3AC%3A2017%3A198
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62013CA0417&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62013CA0417&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=ecli:ECLI%3AEU%3AC%3A2007%3A373
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=ecli:ECLI%3AEU%3AC%3A2007%3A373
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62015CJ0406&from=IT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62015CJ0406&from=IT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32006L0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61999CJ0381&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:61999CJ0381&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:86b1c782-a2d5-43a4-b3d4-8ebc4964e06e.0001.03/DOC_2&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:86b1c782-a2d5-43a4-b3d4-8ebc4964e06e.0001.03/DOC_2&format=PDF
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3. MATERNITÉ / PATERNITÉ

L’article 2- 4° de la loi du 27 mai 2008 a été adopté en transposition de l’article 15 de 
la Directive 2006/54/CE : 

4°  Toute discrimination directe ou indirecte est interdite en raison de la grossesse 
ou de la maternité, y compris du congé de maternité. 

Ce principe ne fait pas obstacle aux mesures prises en faveur des femmes en raison 
de 
la grossesse ou la maternité, y compris du congé de maternité, ou de la promotion 
de l’égalité entre les femmes et les hommes ;

Une femme en congé de maternité a le droit, au terme de ce congé, de retrouver son 
emploi ou un emploi équivalent à des conditions qui ne lui soient pas moins favorables 
et de bénéficier de toute amélioration des conditions de travail à laquelle elle aurait eu 
droit durant son absence.

4. CONDITIONS DE TRAVAIL

Au-delà des conditions matérielles de travail ou de la détermination du salaire et des 
autres modes de rémunération, ceci peut par exemple se traduire dans la détermination 
des tâches confiées au salarié. 

5. CARRIÈRE

Ceci peut intervenir tant à l’occasion de promotions, opportunités, ou des formations 
proposées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033461480
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32006L0054
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FICHE 3 
LES PROCÉDURES À DISPOSITION 
DES PERSONNES VICTIMES  
DE HARCÈLEMENT  
ET DE DISCRIMINATION

A. L’OBLIGATION DE PRÉVENTION ET DE PROTECTION  
DE LA VICTIME ET DES TÉMOINS 

Les jurisprudences française et européenne développent de plus en plus la 
reconnaissance d’obligations de prévention et de protection des responsables des 
organisations qui emporte une obligation d’intervention et de réactivité pour rendre 
effectif la disponibilité du signalement et de l’accès au droit.

L’employeur et toute organisation seront en faute si, il ou elle n’a pas mené les 
diligences nécessaires pour vérifier les faits qui lui ont été signalés et n’a pas mis un 
terme à la situation de harcèlement dans les meilleurs délais avec une mesure effective, 
proportionnée et dissuasive (Article L1153-5 Code du travail  ; Cass. soc., 17 février 
2021, n° 19‐18.149 ; Cass. soc. 29 juin 2011 n° 09-70.902; Cass.soc 27 novembre 2019, 
n°18-10.551 ; CEDH, 30 août 2022, C. v. Roumanie, n° 47358/20).

L’article 3 de la loi du 27 mai 2008 qui s’applique à toute situation d’emploi affirme en 
outre l’obligation de protection des victimes et témoins contre les rétorsions.

Les directives et la loi prévoient également la protection des témoins et de la victime 
contre les rétorsions pendant et après la procédure :

Article 9 Directive 2000/43 ; Article 11 Directive 2000/78 ; Article 24 Directive 2006/54 ; 
Article 3 Loi du 27 mai 2008 ; Cass. soc., 17 février 2021, n° 19‐18.149 . 

Ce n’est pas à la victime d’agir. 

L’employeur ou l’associé ne peut exiger pour intervenir de recevoir une plainte formelle 
de la victime ou feindre l‘ignorance jusqu’à ce que la victime agisse. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037389712
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043200378?init=true&page=1&query=19-18.149&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043200378?init=true&page=1&query=19-18.149&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000024293557/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000039465777/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000039465777/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:204:0023:0036:fr:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018877783/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043200378?init=true&page=1&query=19-18.149&searchField=ALL&tab_selection=all
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PRÉCONISATIONS DE MESURES DE MISES À L’ABRI

Promouvoir les dispositifs de mises à l’abri le temps de l’enquête et de la procédure 
(en lien avec les écoles ou le Bâtonnier) :

  La protection de la victime durant la procédure (aménagement des conditions 
de travail tel que télétravail, aménagement des temps de présence au cabinet 
pour éviter les contacts avec la personne mise en cause, possibilité d’accueil 
au sein de l’ordre ou dans des cabinets relais) ;

  La protection des témoins ;

  Soutien psychologique, professionnel et/ou autres ;

  Accompagnement procédural ;

  Accompagnement pour le maintien dans le barreau ou changement de barreau 
selon les souhaits ; 

  Aide financière (fonds dédiés du barreau, aides CNBF, etc.) 

RAPPEL DES AIDES SUSCEPTIBLES D’ETRE MOBILISEES

Aides de la CNBF : 

  Le fonds de secours : 

La CNBF peut attribuer, sous certaines conditions, des secours en espèces à ses 
affiliés. Ces aides doivent permettre de répondre à des difficultés financières. Elles 
sont versées sous forme de secours exceptionnel renouvelable ou non, en une seule 
fois, mensuellement ou trimestriellement, en fonction de la situation des intéressés 
et de leur famille. 

Les demande de secours sont présentés devant la commission Ad Hoc de la CNBF. 
Cette commission se réunit tous les trimestres seulement pour statuer sur les 
demandes de secours des confrères devant justifier de leur situation difficile. Un 
pré-avis est donné par un rapporteur.

  La demande d’aide d’urgence auprès du président de la CNBF :

Demande d’aide d’urgence au maximum de 5 000 euros. Cette demande est faite dans 
l’attente de l’avis de la commission, et uniquement pour des besoins alimentaires, 
élémentaires et urgents.

  Les exonérations de majorations et de cotisations :

Une commission est également en charge de l’exonération des cotisations et des 
majorations. 

 A Recommandation : travailler avec la CNBF pour la mise en place d’un traitement 
d’urgence 

Autre organisme - L’aide financière exceptionnelle de la sécurité sociale des 
indépendants :

L’aide financière exceptionnelle (AFE) a pour objet de soutenir le travailleur 
indépendant confronté à une difficulté exceptionnelle et ponctuelle susceptible de 
menacer la pérennité de son activité. 

Les difficultés rencontrées peuvent être de natures diverses, telles que : 



LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE HARCÈLEMENT ET DE DISCRIMINATION DANS LA PROFESSION D’AVOCAT

20

  Survenance d’un événement extérieur ponctuel : incendie, accident, travaux de 
voirie à proximité de l’activité, etc.

  Difficultés économiques ponctuelles de l’entreprise : perte de marché, défaillance 
d’un partenaire, défaut de paiement d’un client important, etc. 

 A Pour en savoir plus sur cette aide : https://www.secu-independants.fr/action-
sociale/demander-une-aide/aide-financiere-exceptionnelle/ 

Les solutions ordinales propres à chaque Barreau :

En application de l’article 17 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, le conseil 
de l’ordre décide de financer certaines actions au titre des œuvres sociales. Cette 
mesure de solidarité ne doit pas porter pas atteinte au principe d’égalité, ce qui 
n’est pas le cas lorsqu’elle est justifiée par les conditions particulières d’exercice 
de la profession d’avocat qu’impose le statut de collaborateur et qu’elle n’est pas 
disproportionnée au regard des objectifs poursuivis (v. Cass. Civ 1. 7 février 2006, 
pourvoi n° 05-11.400, Bull. 2006, I, n° 51) 

 A Recommandation : les ordres sont invités à mettre en place un dispositif au 
soutien des victimes de harcèlement et de discrimination au titre des œuvres 
sociales du barreau.  

B. LES RECOURS

Les Directives européennes requièrent que l’accès au droit de la victime lui permette 
non seulement d’obtenir la sanction de l’auteur de la discrimination et du harcèlement 
mais également des dommages intérêts : Article 7 Directive 2000/43 ; Article 9 Directive 
2000/78 ; Article 17 Directive 2006/54.

Les États membres veillent à ce que des procédures judiciaires et/ou administratives, 
y compris, lorsqu’ils l’estiment approprié, des procédures de conciliation, visant à 
faire respecter les obligations découlant de la présente directive soient accessibles 
à toutes les personnes qui s’estiment lésées par le non-respect à leur égard du 
principe de l’égalité de traitement, même après que les relations dans lesquelles la 
discrimination est présumée s’être produite se sont terminées.

L’article 4 de la loi du 27 mai 2008 transpose ce principe en droit interne, notamment 
pour les professions indépendantes :

Toute personne qui s’estime victime d’une discrimination directe ou indirecte présente 
devant la juridiction compétente les faits qui permettent d’en présumer l’existence. 

Par ailleurs, le droit français a adopté un arsenal très vaste de recours pénaux sur ces 
sujets, soulignant la gravité de tels comportements.

https://www.secu-independants.fr/action-sociale/demander-une-aide/aide-financiere-exceptionnelle/
https://www.secu-independants.fr/action-sociale/demander-une-aide/aide-financiere-exceptionnelle/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007051674/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007051674/
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1. LES RECOURS DÉONTOLOGIQUES

Toute attitude d’un avocat qui ne respecte pas ses obligations déontologiques est 
susceptible de faire l’objet d’une enquête disciplinaire et le cas échéant de poursuites 
disciplinaires.

Les autorités ordinales et les instances disciplinaires qui en sont issues veillent à ce que 
les avocats respectent leurs règles déontologiques.

Recours déontologiques et disciplinaires : 

Article 1.3 du RIN : L’avocat doit dans son exercice professionnel respecter les principes 
d’égalité et de non-discrimination.

Art. 183 du Décret du 27 novembre 1991 : Toute contravention aux lois et règlements, 
toute infraction aux règles professionnelles, tout manquement à la probité, à l’honneur 
ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels, expose l’avocat 
qui en est l’auteur aux sanctions disciplinaires énumérées à l’article 184.

** Cet article pose le principe de la saisine directe du bâtonnier pour toute réclama-
tion formulée à l’encontre d’un avocat – 

Article 21 II de la loi n 71/1130 du 31 décembre 1971 (issu de la loi confiance – ré-
forme de la procédure disciplinaire) : 

« II. — Le Bâtonnier instruit toute réclamation formulée à l’encontre d’un avocat. Il 
accuse réception de la réclamation, en informe l’avocat mis en cause et invite celui-ci à 
présenter ses observations.
Lorsque la nature de la réclamation le permet, et sous réserve des réclamations abusives 
ou manifestement mal fondées, le Bâtonnier peut organiser une conciliation entre les 
parties, à laquelle prend part un avocat au moins.
L’auteur de la réclamation et l’avocat mis en cause sont informés des suites réservées à 
la réclamation. En l’absence de conciliation, en cas d’échec de celle-ci ou en l’absence de 
poursuite disciplinaire, l’auteur de la réclamation est informé sans délai de la possibilité 
de saisir le procureur général près la cour d’appel de sa réclamation ou de saisir 
directement la juridiction disciplinaire. »

A noter : 

  Lorsque la nature de la réclamation le justifie, eu égard à la nature de la situation 
qui peut trouver une solution concrète, le Bâtonnier peut organiser une conciliation 
entre les parties. 

  L’avocat plaignant n’est pas partie à la procédure, le recours déontologique n’est 
donc pas un recours qui lui appartient. 

  La saisine de l’instance disciplinaire peut intervenir à tout moment, car les fautes 
déontologiques sont imprescriptibles (Cons. Const. 11 oct. 2018, n°2018-738 QPC).

https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006922921
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044570029
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RECOMMANDATIONS

 A Informer le ou la plaignante que l’instance disciplinaire ne fait pas obstacle au 
dépôt d’une plainte pénale ou d’une action en réparation au civil en particulier 
par la voie de l’arbitrage du bâtonnier (cf. infra) ;

 A Inversement, une réparation qui serait obtenue au civil ne fait pas obstacle à une 
procédure disciplinaire. 

2. LES DISPOSITIFS PROPRES À LA PROFESSION 

Ces dispositifs ont vocation à permettre la saisine du bâtonnier en matière déontologique 
mais aussi à l’informer par tout moyen et à lui permettre de s’auto-saisir.

L’AUTOSAISINE DU BÂTONNIER

69 % des collaborateurs ne savent pas que le bâtonnier  
peut s’auto-saisir par enquête déontologique de la situation  

d’un collaborateur en difficulté.

Le conseil de l’ordre tient de l’article 17 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 de 
nombreuses attributions non conditionnées à sa saisine, comme de se faire communiquer 
les documents utiles aux vérifications de l’obligation de formation continue ou encore 
des comptes et opérations de l’avocat dans le cadre de l’obligation de vigilance à l’égard 
de la clientèle.  Le III de l’article 21 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 dispose 
que « Le bâtonnier prévient […] les différends d’ordre professionnel entre les membres 
du barreau. […] »

Auto-saisine du bâtonnier en matière déontologique - Article 189 du Décret du 27 
novembre 1991 : 

Le Bâtonnier peut, soit de sa propre initiative, soit à la demande du procureur 
général, soit sur la plainte de toute personne intéressée, procéder à une enquête 
sur le comportement d’un avocat de son Barreau. Il peut désigner à cette fin, parmi 
les membres ou anciens membres du Conseil de l’Ordre, un ou plusieurs délégués 
qui établissent un rapport et le transmettent au Bâtonnier. Lorsqu’il décide de ne pas 
procéder à une enquête, il en avise sans délai et par tout moyen l’auteur de la demande 
ou de la plainte. 

A noter :  cette possibilité permet à la victime de rester anonyme si elle le souhaite sans 
pour autant que les faits qu’elle a subis restent impunis

 A En outre, il est important de décloisonner les différentes fonctions ordinales. 
Lorsqu’une procédure déontologique ou un arbitrage lié à différends 
professionnels fait ressortir des suspicions de faits de harcèlement ou de 
discrimination, cela doit donner lieu à l’ouverture d’une enquête susceptible de 
déboucher sur une procédure disciplinaire.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006922937
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006922937
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 A Les bâtonniers ne doivent pas hésiter à recourir à l’auto-saisine lorsqu’ils ont 
connaissance de faits de cette nature via :

  Les référents 
  Le contrôle à posteriori 
  Les déclarations par mains courantes 
  Ou quelques informations fournies par tout membre du barreau.

LES RÉFÉRENTS

Le 26 septembre 2019, la profession se dotait de la charte de lutte contre le harcèlement 
et les discriminations dans la profession d’avocat co-signée par le CNB, la Conférence 
des Bâtonniers et le Barreau de Paris.

 A v. Charte en annexe 

La charte prévoit notamment les mesures suivantes :

  La désignation dans chaque barreau de référents harcèlement-discrimination 
désignés par le Conseil de l’ordre sur proposition du Bâtonnier parmi les bâtonniers 
et ou les membres ou anciens membres du Conseil de l’ordre. Ces référents doivent 
être spécifiquement formés. Ils ont pour mission l’écoute des victimes et doivent 
faire ensuite rapport au Bâtonnier. 

  La conférence des Bâtonniers met en place des référents ordinaux nationaux 
désignés par les conférences régionales.

Des référents ordinaux harcèlement et discrimination ont été nommés par les conseils 
de l’ordre et des référents régionaux ont été désignés par les Conférences régionales 
de la conférence des bâtonniers.

 A v. Liste des référents en annexe. 

Le barreau de Paris a pour sa part mis en place une commission de réception des 
réclamations, la COMHADIS

 A v. fiche COMHADIS en annexe

RECOMMANDATION

Promouvoir la nomination des référents dans les barreaux et la mise à jour des listes 
et veiller à la désignation de référents dans les écoles de formation des avocats.

RECOMMANDATION SUR L’ACCUEIL DES VICTIMES

Le recueil de la parole des victimes ne relève pas en soi des instances de poursuite 
et de sanction.

Pour lutter contre le non-recours, il faut comprendre la difficulté de la saisine, la 
réticence des victimes, la crainte de l’entre-soi, et mettre en place des modalités 
d’accueil, de soutien et d’accompagnement.
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En outre, le recueil de la parole et la préparation de la saisine, requiert une véritable 
compétence et connaissance du droit du harcèlement et des discriminations

 A Mettre en place un dispositif d’écoute est un facilitateur pour les victimes

 A Envisager de mettre en place une écoute externe au barreau d’appartenance pour 
éviter l’entre-soi qui peut exister quelle que soit la taille du barreau

 A Privilégier la nomination de référents formés.

 A Sensibiliser les référents formés lorsqu’ils existent.

LE CONTRÔLE À POSTERIORI DU CONTRAT DE COLLABORATION

Le Conseil national des barreaux, lors de son assemblée générale du 9 octobre 2020, 
a voté l’instauration d’un dispositif permettant aux ordres de contrôler à posteriori les 
conditions d’exécution du contrat de collaboration libérale (décision à caractère normatif 
n° 2020-002 relative à la collaboration8).

Cette mesure était une attente de la profession exprimée lors de la grande consultation 
lancée à l’occasion des Etats généraux de l’avenir de la profession d’avocat à l’été 2019. 
De nombreux répondants avaient manifesté le besoin de voir leur exercice et leur carrière 
mieux protégés.

Certains barreaux précurseurs en cette matière présentaient déjà de bonnes pratiques 
en cette matière leur permettant de contrôler les conditions d’exercice des collaborateurs 
de manière régulière

Un outil d’aide au contrôle, élaboré par la commission Collaboration, consistant en un 
modèle de questionnaire à adresser à l’ensemble des collaborateurs, a été diffusé dès 
l’automne 2021 à tous les barreaux afin d’en faciliter la mise en œuvre, puis à nouveau 
au printemps 2022 pour en assurer le suivi. 

 A v. Questionnaire en annexe

Il résulte de l’article 14.2 du RIN que « [Le conseil de l’ordre] procèdera régulièrement 
à un contrôle des conditions d’exécution du contrat, selon des modalités qu’il fixe. »

Le bilan de l’application de cette mesure dans les barreaux est en cours mais il en ressort 
d’ores et déjà une volonté et un intérêt indéniables des ordres à concourir à ce processus. 
Les barreaux sont des relais indispensables auprès des avocats pour assurer le respect 
des règles et usages auxquels chaque avocat est tenu.

8. Journal officiel du 28 novembre 2020 et rapport de la commission collaboration AG du 13 novembre 2020 relatif au vote de la décision à caractère 
normatif n° 2020-002 relative à la collaboration portant modifications de l’article 14 du RIN.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042574412
https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
https://www.cnb.avocat.fr/fr/actualites/adoption-de-la-decision-caractere-normatif-ndeg-2020-002-relative-la-collaboration
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RECOMMANDATION

Mettre en place ce contrôle dans chaque barreau selon des modalités qui en fassent 
un instrument performant et durable 

LES MAINS COURANTES

Les mains courantes ont été mises en place dans certains barreaux en même temps que 
les référents, pour permettre un signalement anonyme et/ou l’information du bâtonnier 
pour lui permettre de s’auto-saisir.
 

RECOMMANDATION

Les barreaux sont invités à promouvoir ce dispositif afin de permettre aux victimes 
de signaler anonymement les difficultés qu’elles rencontrent et à mettre en ligne 
un formulaire type.

3. LES POUVOIRS D’ARBITRAGE DU BÂTONNIER EN CAS DE LITIGE AVEC 
L’AVOCAT/AVOCATE SALARIÉ(E), COLLABORATEUR/TRICE OU ASSOCIÉ(E) 

L’article 21 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit que tout différend entre avocats à 
l’occasion de leur exercice professionnel est, en l’absence de conciliation, soumis à 
l’arbitrage du bâtonnier. En cette matière, le bâtonnier peut déléguer ses pouvoirs aux 
anciens bâtonniers ainsi qu’à tout membre ou ancien membre du conseil de l’ordre. Cette 
disposition est complétée par les articles 179 et suivants du décret de 1991 (Section VI :  
Règlement des différends entre avocats à l’occasion de leur exercice professionnel - 
Articles 179-1 à 179-7). 

L’article 7 de la loi du 31 décembre 1971 a par ailleurs étendu la procédure d’arbitrage 
du bâtonnier aux litiges nés à l’occasion d’un contrat de collaboration libérale. Cette 
compétence est précisée à l’article 142 du décret de 1991 qui prévoit que, « pour tout 
litige né à l’occasion d’un contrat de collaboration ou d’un contrat de travail, à défaut de 
conciliation, le bâtonnier du barreau auprès duquel l’avocat collaborateur ou salarié est 
inscrit est saisi par l’une ou l’autre des parties soit par requête déposée contre récépissé 
au secrétariat de l’ordre des avocats, soit par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. L’acte de saisine précise, à peine d’irrecevabilité, l’objet du litige, l’identité 
des parties et les prétentions du saisissant ».

Enfin, l’article 14.6 du RIN précise que le bâtonnier ou son délégataire entend les parties, 
éventuellement assistées de leur conseil, dans les plus brefs délais. 

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE : 

Le bâtonnier est saisi par l’une ou l’autre des parties par une lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou une requête, déposée au secrétariat de l’Ordre des 
avocats.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000021480356
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000021480356
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000021480356
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000025082492
https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
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Cet acte de saisine doit comporter l’identité des parties et de leurs conseils, l’objet du 
litige ainsi que les prétentions du requérant, à peine d’irrecevabilité. 

Les parties peuvent librement choisir leur avocat. 

Dès l’enregistrement de la requête, le bâtonnier (ou son délégué) fixe les délais dans 
lesquels les parties seront tenues de produire leurs observations. Ce calendrier est 
notifié à l’ensemble des parties.

Les parties sont tenues de communiquer leurs mémoires et pièces selon le calendrier 
fixé par le bâtonnier. 

Le bâtonnier convoque les parties à une audience, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Les débats sont publics, sauf si le bâtonnier décide de les rendre 
privés au regard notamment de la possible atteinte à l’intimité de la vie privée de l’une 
des parties.  

Le bâtonnier est tenu de rendre sa décision dans les quatre mois de sa saisine, à peine de 
dessaisissement au profit de la cour d’appel.  Dans le cadre d’un contrat de collaboration, 
s’il s’agit d’une demande urgente, le Bâtonnier est tenu de rendre sa décision dans le 
mois de sa saisine, à peine de dessaisissement au profit du premier président de la 
cour d’appel.

Les demandes de récusation, d’interruption de l’instance ou de prorogation de ce délai 
sont possibles. 

La prorogation pour quatre mois du premier délai de quatre mois ne peut se faire qu’en 
vertu d’une décision expressément motivée du bâtonnier. 

Le délai de recours devant la Cour d’appel est d’un mois à compter du jour de la 
notification de la décision.  

A RETENIR 

Dans son rôle d’arbitre, le bâtonnier dispose de pouvoirs étendus : il peut ordonner 
toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation sérieuse ou que justifie 
l’existence d’un différend  ; il peut accorder une provision en cas d’obligation non 
sérieusement contestable ; il peut ordonner les mesures conservatoires ou de remise 
en état qui s’imposent afin de prévenir un dommage imminent ou faire cesser un 
trouble manifestement illicite et ce, même en cas de contestation sérieuse.

Le pouvoir d’arbitrage du bâtonnier en cas de litige entre avocats, qui peut être 
complémentaire de la procédure déontologique, doit ainsi permettre à l’avocat/
avocate victime de demander des dommages et intérêts.
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4. LES LANCEURS D’ALERTE

Plusieurs mécanismes créent des obligations pour la profession d’avocat/avocate en 
tant qu’employeur collaborant ou associé :

L’alerte prévue par le code du travail :

Le droit du travail  : Article L1153-5-1 du Code du travail : Dans toute entreprise 
employant au moins deux cent cinquante salariés est désigné un référent chargé 
d’orienter, d’informer et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes.

La réglementation relative aux lanceurs d’alerte de la loi Sapin II :

La loi n° 2016‐1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi « Sapin II », a instauré 
un régime général de protection des lanceurs d’alerte au sein des entreprises, des 
collectivités et des administrations. 

A la suite de la directive 2019/1937/UE sur la protection des personnes qui signalent 
des violations du droit de l’Union Européenne, adoptée le 23 octobre 2019, la loi du 21 
mars 2022, dites loi « Waserman », a amélioré la protection des lanceurs d’alerte. Elle 
apporte ainsi de nouveaux éléments de définition à ce statut récent, tout en prévoyant 
une nouvelle procédure de signalement. Les procédures de recueil et de traitement des 
signalements émis ont été précisées par son décret d’application, n°2022-1284 du 3 
octobre 2022.

Les alertes, visées par la loi du 9 décembre 2016 Sapin II telle qu’amendée par la loi 
du 21 mars 2022 concernent tout autant une situation individuelle ou collective des 
personnels, collaborateurs et associés que les situations auxquelles ils sont confrontés 
dans l’exercice de leurs responsabilités professionnelles, et notamment les situations 
de discrimination et de harcèlement visées par le droit de l’Union :

Un lanceur d’alerte est une personne physique qui signale ou divulgue, sans 
contrepartie financière directe et de bonne foi, des informations portant sur un 
crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l’intérêt général, … (Article 6 I 
modifiée de la loi)

 Les personnes physiques mentionnées aux 1° à 5° du présent A qui ont obtenu, dans 
le cadre de leurs activités professionnelles, des informations mentionnées au I de 
l’article 6 et portant sur des faits qui se sont produits ou sont très susceptibles de 
se produire dans l’entité concernée, peuvent signaler ces informations par la voie 
interne (Article 8 I modifiée de la loi).

Ainsi, alors que la loi Sapin 2 permettait aux seuls membres du personnel et aux 
collaborateurs d’effectuer un signalement, la loi Waserman ouvre cette faculté à un bien 
plus grand nombre de personnes. Peuvent ainsi désormais adresser un signalement : 
les salariés, anciens salariés et candidats à l’embauche, les actionnaires, les associés 
et les titulaires de droits de vote au sein de l’assemblée générale, les membres de 
l’organe d’administration, de direction ou de surveillance ; les collaborateurs extérieurs 
ou occasionnels, les cocontractants de l’entreprise concernée, leurs sous-traitants ou les 
membres du personnel et de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance 
de ces cocontractants et sous-traitants (loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, article 
8, I A modifié). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037380160
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2019/1937/oj?locale=fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045388745
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045388745
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033558528/2023-02-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033558528/2023-02-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033558528/2023-02-13/
file:///Users/loiccerou/Downloads/httpshttps://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045391750
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045391755
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 A La mise en concurrence des canaux de signalement internes et externes

La loi de 2016 prévoyait une hiérarchie entre trois types de signalements :

  La priorité était d’abord donnée au signalement interne auprès du supérieur 
hiérarchique, de l’employeur ou du référent désigné par lui,

  Si ce signalement interne n’avait pas été vérifié dans un délai raisonnable, le salarié 
pouvait alors procéder à un signalement externe auprès de l’autorité judiciaire, 
d’une autorité administrative ou aux ordres professionnels,

  Enfin, sauf danger grave et imminent ou en présence d’un risque de dommage 
irréversible, l’alerte ne pouvait être rendue publique qu’en cas de défaut de 
traitement par l’autorité saisie d’un signalement externe dans un délai de trois mois.

La loi du 21 mars 2022 supprime cette chronologie entre signalements interne et 
externe.

Le lanceur d’alerte peut désormais adresser directement un signalement auprès d’une 
autorité, sans avoir préalablement procédé à un signalement auprès de l’entité concernée 
(art. 7-1 de la loi). Les deux canaux pouvaient être mis en œuvre simultanément.

Le décret d’application, n°2022-1284 du 3 octobre 2022 fixe la liste des autorités externes 
« compétentes » pour recevoir des signalements (cf. liste en annexe). Parmi ces autorités 
figure le Défenseur des droits. Les Ordres des avocats ou le CNB n’y figurent en revanche 
pas.

La divulgation publique de l’alerte reste, en revanche, l’issue ultime et ne peut, sauf 
danger grave et imminent, être opérée que lorsqu’un signalement externe n’a pas été 
suivi de mesures appropriées (article 8 III  de la loi).

L’ALERTE INTERNE : LE RENFORCEMENT DES PROCÉDURES DE RECUEIL ET 
DE TRAITEMENT DES SIGNALEMENTS

Aux termes de la loi Sapin 2, l’alerte devait être opérée auprès du supérieur hiérarchique, 
de l’employeur ou d’un référent désigné par lui.

Les textes faisaient alors obligation de mettre en place une « procédure adaptée », mais 
sans réelle exigence quant à la teneur de cette procédure et aux garanties l’encadrant.

La loi du 21 mars 2022 vient imposer la mise en œuvre d’une procédure interne assortie 
de garanties et de délais de réponse.

Ces éléments sont précisés par le décret du 3 octobre 2022. Il impose ainsi aux entités 
d’au moins 50 salariés de mettre en place une procédure interne de recueil et de 
traitement des signalements. Chaque entité concernée détermine l’instrument juridique 
le mieux à même de répondre à cette obligation, après consultation des instances de 
dialogue social (article 2 de la loi).

La procédure doit prévoir un canal de réception des signalements, indiquer la ou les 
personnes ou le ou les services désignés pour recueillir et traiter les signalements, 
garantir l’intégrité et la confidentialité des informations recueillies, et préciser les 
modalités de traitement des signalements qu’ils soient oraux ou écrits(accusé de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033558528/2023-02-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045389643
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033562117
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000033558528/2023-02-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357384
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réception, précisions sur les suites données, traitement du signalement dans les trois 
mois en cas de respect des conditions légales, clôture du signalement et information 
de son auteur). La procédure doit être diffusée par tout moyen assurant une publicité 
suffisante (Articles 1 à 8 du décret).

 A À noter que les entités employant moins de 250 salariés peuvent mutualiser la 
procédure de réception des signalements ainsi que l’évaluation de l’exactitude 
des allégations formulées dans le signalement » (article 7 de la loi).

L’alerte interne bénéficie de garanties :

  La confidentialité de la procédure  : La procédure doit prévenir toute divulgation 
d’information recueillie lors d’un signalement, notamment l’identité de l’auteur du 
signalement et de toute personne qui y est mentionnée (art. 6 I du décret) ;

  La conservation des données : Selon la loi, le décret devait déterminer les modalités 
de conservation des données (art. 8 I B de la loi). Le décret ne comporte cependant 
qu’une seule précision sur ce point relativement aux enregistrements, transcriptions 
et procès-verbaux établis en cas de signalement oral. Ces éléments ne pourront être 
conservés que le temps strictement nécessaire et proportionné à leur traitement et 
à la protection de l’auteur du signalement et des personnes mentionnées par celui-
ci (art. art. 6 II du décret). Il reprend en cela les règles fixées par la loi elle-même 
(art. 9 III de la loi).

  L’impartialité de la procédure  : la loi Waserman prévoit que le décret doit définir 
« les garanties d’indépendance et d’impartialité de la procédure » (art. 8 I B de la 
loi).

Le décret se borne toutefois à préciser que :

  Les personnes ou services désignés doivent disposer, par leur positionnement ou 
statut, de la compétence, de l’autorité et des moyens suffisants à l’exercice de leurs 
missions (art. 5 al 2 du décret) ;

  La procédure prévoit les garanties permettant l’exercice impartial de ces missions 
(art. 5 I du décret). Il n’est toutefois pas donné plus de précisions.

D’un point de vue très pratique, l’exigence d’impartialité rend difficile la désignation 
de personnes « hors hiérarchie » dans la plupart des entreprises, sauf le cas échéant 
dans celles de grande taille en mesure de se doter de services internes en charge du 
respect des normes juridiques et éthiques (ex. : services en charge de la conformité ou 
de la compliance).

Le décret prévoit alors la possibilité de prévoir dans la procédure que le canal de 
réception des signalements est géré pour le compte de l’entreprise en externe par un 
tiers, qui peut être une personne physique ou une entité de droit privé ou publique dotée 
ou non de la personnalité morale (art. 7.I). Un avocat par exemple peut ainsi être désigné 
comme tiers indépendant dans le cadre d’une telle externalisation, sous réserve de ne 
pas être le conseil habituel de l’entreprise. Sa mission devra en outre faire l’objet d’un 
cahier des charges précis.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000046357379
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357403
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033562117
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357403
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033562119
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033562117
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357398
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357398
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357405


LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE HARCÈLEMENT ET DE DISCRIMINATION DANS LA PROFESSION D’AVOCAT

30

L’ALERTE EXTERNE

Tout lanceur d’alerte peut également adresser un signalement externe, soit après un 
signalement interne, soit directement. La loi Waserman consacre ainsi l’avènement de 
deux voies pour émettre une alerte.

Le signalement externe se définit comme une alerte faite auprès d’une autorité émanant 
directement ou indirectement de l’Etat.

Le décret liste en outre les autorités compétentes dans 21 secteurs pour recueillir les 
signalements externes, la loi du 21 mars 2022 offrant aux lanceurs d’alerte le choix 
entre le signalement interne au sein de l’entreprise ou externe. Sont concernés par 
exemple le Défenseur des droits, l’Autorité de la concurrence, la DGCCRF, ou encore la 
Direction générale du travail (liste en annexe du décret d’application, n°2022-1284 du 
3 octobre 2022). 

L’article 8 dresse la liste des quatre solutions offertes au lanceur d’alerte. Ainsi, un 
signalement peut être effectué auprès : 

  D’une autorité compétente parmi celles désignées par décret, dans 21 secteurs ;
  Du Défenseur des droits, qui l’oriente vars la ou les autorités les mieux à même d’en 
connaître ; 

  De l’autorité judiciaire ; 
  D’un organisme européen compétent pour recueillir les informations sur des 
violations de la directive UE 2019/1937 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l’Union.

Le texte précise également la procédure que ces autorités doivent mettre en place (art. 
9 à 14 du décret du 3 octobre 2022).

De façon synthétique, le signalement peut dans cette hypothèse être réalisé par écrit ou 
oralement à n’importe quelle autorité compétente ou au Défenseur des droits.

Dans un délai de 7 jours, l’autorité accuse réception du signalement, sauf si cela 
compromettrait la confidentialité de son auteur. L’autorité vérifie qu’elle est bien 
compétente pour traiter de l’alerte. Ensuite, si l’autorité est compétente elle dispose 
d’un délai raisonnable qui ne peut être supérieur à 3 mois pour formuler une réponse 
à l’alerte. Ce délai est porté à 6 mois en cas de circonstances particulière. Le lanceur 
d’alerte est notifié de cette décision dans les 3 mois à compter de l’accusé de réception.

L’APPLICATION DU DISPOSITIF D’ALERTE À LA PROFESSION D’AVOCATS

A titre préliminaire, il faut rappeler que l’article 6 alinéa 2 de la loi Sapin du 9 décembre 
2016 précitée dispose que :
«Les faits, informations et documents, quel que soit leur forme ou leur support, dont 
la révélation ou la divulgation est interdite par les dispositions relatives au secret 
de la défense nationale, au secret médical, au secret des délibérations judiciaires, au 
secret de l’enquête ou de l’instruction judiciaires ou au secret professionnel de l’avocat 
sont exclus du régime de l’alerte défini au présent chapitre». Cela signifie que, dans le 
lancement d’une alerte et donc dans son contenu, l’avocat doit veiller au strict respect 
du secret de l’enquête ou de l’instruction judiciaires et naturellement au respect de 
son secret professionnel auquel il ne peut déroger. Il ne pourra faire état ni de faits, ni 
d’informations et ne remettre aucun document qui seraient ainsi couverts par l’un ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357407
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32019L1937
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000046357379
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000046357379
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l’autre de ces secrets. La protection bénéficiant au lanceur d’alerte au titre du régime 
spécifique tel que le définit la loi ne lui serait en effet pas accordée. Sous l’effet d’un 
lancement d’alerte, il pourrait s’exposer en définitive à des poursuites liées à la violation 
de l’un ou l’autre de ces secrets ». 

Il convient néanmoins de contrebalancer l’effet de cette réserve en renvoyant en particulier 
à l’arrêt très récent de la CEDH en date du 14 février 2023 (Halet c/ Luxembourg, req. 
n° 21884/18) qui rappelle les critères dits « Guja » d’appréciation de la proportionnalité 
d’une ingérence dans la liberté d’expression dans le contexte de dénonciation par des 
employés de conduites ou d’actes illicites constatés dans le cadre de leur travail, à 
savoir : la mise en balance entre l’intérêt public des informations divulguées et les effets 
dommageables de la divulgation, l’authenticité de ces informations, la disponibilité ou non 
d’autres moyens pour procéder à la divulgation, la bonne foi de l’employé et la sévérité 
de la sanction. En l’espèce, la Cour a estimé que le secret professionnel ne pouvait être 
opposé au regard de l’importance tant nationale qu’européenne du débat public sur les 
pratiques fiscales des multinationales auquel les informations divulguées par l’employé 
ont apporté une contribution essentielle. Dans une telle hypothèse, l’intérêt public attaché 
à la divulgation de ces informations l’emporte sur l’ensemble des effets dommageables. 

Concernant l’alerte interne :

Le décret d’application, n°2022-1284 du 3 octobre 2022 précise qu’il ne s’applique, 
concernant les personnes morales de droit privé, qu’à celles employant au moins 50 
salariés. 

Dans ce cas, le cabinet doit établir une procédure interne de recueil et de traitement 
des signalements.

La procédure doit pouvoir permettre « d’adresser un signalement par écrit ou par oral, 
selon ce que prévoit la procédure. Si la procédure prévoit la possibilité d’adresser un 
signalement par oral, elle précise que ce signalement peut s’effectuer par téléphone 
ou par tout autre système de messagerie vocale et, sur la demande de l’auteur du 
signalement et selon son choix, lors d’une visioconférence ou d’une rencontre physique 
organisée au plus tard vingt jours ouvrés après réception de la demande.  

Le canal de réception des signalements permet de transmettre tout élément, quel que 
soit sa forme ou son support, de nature à étayer le signalement de faits mentionnés 
au I de l’article 6 de la loi du 9 décembre 2016 susvisée qui se sont produits ou sont très 
susceptibles de se produire dans l’entité concernée. 

La procédure prévoit que l’auteur du signalement est informé par écrit de la réception 
de son signalement dans un délai de sept jours ouvrés à compter de cette réception. 

Elle peut prévoir, hormis le cas où le signalement est anonyme, que l’auteur du 
signalement transmet en même temps que son signalement tout élément justifiant qu’il 
appartient à l’une des catégories de personnes mentionnées aux 1° à 5° du A du I de 
l’article 8 de la loi du 9 décembre 2016 susvisée. » 

Parmi les personnes susceptibles de pouvoir se voir attribuer le statut de lanceur 
d’alerte (cf. supra), se pose la question des élèves-avocats : on peut penser qu’ils peuvent 
bénéficier de ce statut en leur qualité de « collaborateurs extérieurs ou occasionnels » 
(cf. article 8.I.A de la loi).

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033562117
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Les cabinets concernés doivent donc mettre en place un canal de réception répondant 
aux conditions mentionnées ci-dessus.

Toutefois :

  Sur les quelques 12.000 cabinets au sein de la profession, seuls un peu moins de 
1,5% comptent plus de 20 salariés. On précisera également que 25 % des salariés 
sont employés au sein de cabinets comptant plus de 50 salariés.9

1 à 2 salariés
3 à 5 salariés
6 à 9 salariés
10 à 19 salariés
20 salariés et pus

Répartition des cabinets employeurs
par nombre de salariés (%)

Répartition des salariés par taille
de cabinet (%)

1 à 4 salariés
3 à 5 salariés
6 à 9 salariés
10 à 19 salariés
20 salariés et pus

2,1% 5%

19,1%19,1%

72,5%72,5%

25%25%

41%41%

15,6%15,6%
8,4%8,4%

8,9%8,9%

1,3%

  En outre, seuls les plus grands d’entre eux ont les moyens d’avoir des salariés ou 
collaborateurs hors hiérarchie, pouvant garantir l’impartialité qu’exige le dispositif 
de protection du lanceur d’alerte.

D’un point de vue très pratique, la solution la plus adaptée à la profession semble être, 
en ce qui concerne l’alerte interne, la désignation d’un référent externe.

Ainsi, on ne peut qu’encourager le recours par les cabinets d’avocats à l’externalisation 
de la gestion des signalements auprès d’un tiers indépendant dans le respect des 
dispositions de l’article 7.I du décret. Ce tiers indépendant pourra être le bâtonnier du 
barreau auprès duquel le cabinet est inscrit ou le référent désigné par celui-ci ou par 
le Conseil de l’Ordre.

Concernant l’alerte externe :

Les membres d’un cabinet d’avocat ont également la possibilité, quelle que soit la taille 
de ce dernier, de faire un signalement externe, dans le respect de la procédure de recueil 
et de traitement des signalements par les autorités externes (art. 9 à 14 du décret du 
3 octobre 2022).

9. Observatoire prospectif des métiers et des qualifications dans les entreprises libérales – OMPL, Etude prospective Cabinets d’avocats 2022 
(chiffres 2018 : 11 180 cabinets employeurs, 49 345 employés)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357405
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000046357379
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000046357379
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Ce signalement peut être fait à l’une des quatre entités énumérées  : le Défenseur 
des droits, l’autorité judiciaire, un organisme européen compétent pour recueillir les 
informations sur des violations de la directive UE 2019/1937 précitée. Toutefois, il 
apparaît qu’aucune instance représentative de la profession d’avocats ne figure parmi 
les autorités compétentes énumérées en annexe du décret du 3 octobre 2022 (alors que 
sont visés notamment le Conseil National de l’Ordre des médecins, celui des pharmaciens, 
des infirmiers, etc.).

Il sera noté qu’au sein de nombreux barreaux, il a été désigné par le bâtonnier ou 
le Conseil de l’ordre un ou plusieurs référents anti-harcèlement et discrimination. Il 
s’agit toutefois de désignations ad hoc, qui ne font pas bénéficier les personnes qui les 
saisissent des dispositions spécifiques mises en place par les lois Sapin 2 et Waserman.

RECOMMANDATIONS

 A Afin de rendre effective au sein de la profession la procédure gouvernant l’alerte 
interne :

  Favoriser le recours par les cabinets d’avocats à l’externalisation de la gestion 
des signalements auprès d’un tiers indépendant, qui pourra être le bâtonnier du 
barreau auprès duquel le cabinet est inscrit ou le référent désigné par celui-ci 
ou par le Conseil de l’Ordre.

  Les cabinets de 50 salariés au moins pourront mettre en place cette 
externalisation dans le cadre de l’article 7.I du décret du 3 octobre 2022.

 A Afin de rendre effective au sein de la profession la procédure gouvernant l’alerte 
externe : travailler à la désignation des instances représentatives de la profession 
soit au niveau local (Conseil de l’Ordre), soit au niveau national (CNB), comme 
autorités compétentes pouvant recueillir un signalement. 

5. L’ACTION PÉNALE

L’ARTICULATION DES PROCÉDURES  

La saisine des juridictions pénales par la victime n’empêche pas par ailleurs la saisine 
des instances ordinales compétentes afin que l’avocat auteur des faits de harcèlement 
ou de discrimination soit condamné à une sanction disciplinaire. Ces faits constituent 
en effet des manquements à la déontologie de la profession en vertu de l’article 1.3 du 
Règlement intérieur national. 

Le procureur général peut, tout comme le bâtonnier, être saisi par réclamation de la 
victime ou bien s’auto-saisir du manquement déontologique qu’il aurait constaté, par 
exemple à la suite d’une enquête pénale.

En effet, poursuites pénales et poursuites disciplinaires peuvent se cumuler (Cour 
européenne des droits de l’homme (4e sect.), 8 septembre 2020, n° 37697/13, Prina 
c/ Roumanie). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32019L1937
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046357405
https://www.cnb.avocat.fr/fr/reglement-interieur-national-de-la-profession-davocat-rin
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L’EXERCICE DES DROITS RÉSERVÉS À LA PARTIE CIVILE : 

Le CNB et les ordres peuvent intervenir dans la procédure pénale dans l’intérêt de la 
profession, notamment lorsque l’infraction poursuivie porte d’atteinte à la réputation 
de la profession. Contrairement à certaines autres professions, ni le CNB, ni les ordres 
ne peuvent se constituer en cas de menaces ou violences commises contre un avocat 
(Cass. Crim., 5 févr. 1992, n° 91-81.581 ).

Ils peuvent néanmoins se constituer partie civile lorsque l’auteur de l’infraction est un 
avocat et que les faits commis sont susceptibles de porter atteinte à la réputation de la 
profession et à la confiance que place le public en elle.

Cette possibilité se fonde, pour le CNB, sur l’article 21-1 de la loi du 31 décembre 1971 
qui dispose que « le conseil national peut, devant toutes les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice direct ou 
indirect à l’intérêt collectif de la profession d’avocat. » Les ordres ne disposant quant à 
eux pas de texte spécial pour se constituer partie civile, l’article 2 du code de procédure 
pénale trouve à s’appliquer.

Ainsi, la constitution de partie civile du CNB a été déclarée recevable contre un avocat 
accusé d’avoir commis des agressions sexuelles et un viol contre une collaboratrice 
et des clientes car ce comportement porte atteinte à l’honneur et la considération de 
la profession dont il est le représentant national et pour laquelle il édicte les règles et 
usages. La constitution de partie civile des ordres a également été reçue dans cette 
même affaire (Cour d’assises des Yvelines, 23 juin 2017).

Lorsque les ordres ont connaissance de faits de cette nature, il est important que ces 
derniers fassent preuve d’initiative en envisageant au plus tôt la constitution de partie 
civile et en rapportant les faits au CNB afin de lui offrir la possibilité d’intervenir.

Demande à Laeticia Marchand la décision évoquée concernant la recevabilité d’une 
autre profession. 

6. LA SAISINE DU DÉFENSEUR DES DROITS

Le défenseur des droits dispose de prérogatives propres pour traiter toute plainte 
dont il serait saisi : 
Il peut alors être amené, à l’issue d’une procédure contradictoire avec prérogatives de 
vérifications sur place, à faire toute recommandation qui lui apparaît de nature à garantir 
le respect des droits et libertés de la personne lésée et à régler les difficultés soulevées 
devant lui ou à en prévenir le renouvellement. Il peut notamment : 

  Saisir le bâtonnier des faits dont il a connaissance et qui lui paraissent de nature 
à justifier une sanction disciplinaire. Le bâtonnier doit alors informer le Défenseur 
des droits des suites réservées à sa saisine et, s’il n’a pas engagé de procédure 
disciplinaire, des motifs de sa décision ;

  Demander à présenter des observations écrites ou à être entendu par «  toutes 
« juridictions civiles, administratives et pénales ». Son audition est alors « de droit » ;

 A Pour en savoir plus consulter le guide : « Le défenseur des droits Un dispositif 
unique de protection des droits et libertés »

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007067667
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/plaq-inst-num-bd.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/plaq-inst-num-bd.pdf
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FICHE 4 
LE RÉGIME DE LA PREUVE

Le droit européen impose en cette matière un aménagement de la charge de la preuve 
dans la mesure où la victime est tenue d’apporter des éléments de fait laissant supposer 
l’existence d’une discrimination sans avoir à rapporter la preuve en elle-même de la 
discrimination ou du harcèlement.

A. LE RÉGIME DE LA PREUVE EN MATIÈRE CIVILE

Les procédures déontologiques, disciplinaires et d’arbitrage devant le bâtonnier sont 
toutes trois des procédures de nature civiles (Cass.civ 1, 17 février 2011 n° 10-30.334 ; 
Art 277 Décret 27 novembre 1991 (sur la matière civile).

Elles sont soumises au régime légal applicable en matière de discrimination et de 
harcèlement d’aménagement de la charge de la preuve prescrit par les Directives 
européennes et la loi du 27 mai 2008 (cf. Textes, fiche 2 p.8).

FOCUS SUR L’INSTRUCTION DU DOSSIER 
 OU LA RECHERCHE DE LA PREUVE 

L’instruction du dossier de harcèlement et de discrimination doit aller à la recherche 
des informations permettant de réunir les indices permettant l’aménagement de 
la charge de la preuve.

En cas de refus d’ordonner l’accès à la preuve de la comparaison de la situation du 
ou de la plaignante et de ses comparants des instances ordinales, il est nécessaire 
de savoir que le juge civil pourra ordonner une mesure d’accès à la preuve en 
application de l’article 145 du Code de procédure civile : pour une application de 
ce principe  : TJ Orléans, 7 janvier 2022 n° 21/00844  ; CA Orléans, 21 septembre 
2022, n° 22/00202. 

Il est important d’entendre l’ensemble des collaborateurs, stagiaires et salariés, 
actuels ou passés. 

 A Une bonne pratique peut consister à garantir aux personnes interrogées que le 
compte rendu de leur audition sera confidentiel et ne sera versé en procédure 
qu’à la condition qu’ils décident de lever la confidentialité. Cela facilite le recueil 
de la parole.

La confidentialité est ainsi plus facile à lever lorsque plusieurs témoignages ont 
été recueillis, permettant aux collaborateurs de ne pas craindre d’être seuls dans 
leur dénonciation.

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023608309
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006923070
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410268
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Cette méthode est notamment celle utilisée par l’inspection du travail. Les ordres 
peuvent utilement s’en inspirer

B. L’AMÉNAGEMENT DE LA CHARGE DE LA PREUVE

L’aménagement de la charge de la preuve en matière de discrimination et de harcèlement 
est au cœur de la recherche d’effectivité de la protection contre les discriminations.

Sa mise en œuvre requiert que les personnes qui traitent ces dossiers soient formées 
à l’identification des preuves pouvant permettre de conclure à l’établissement d’une 
présomption de discrimination faisant basculer la charge de la preuve. Il en va de l’accès 
au droit des victimes. Ce qui suppose une formation initiale et continue à destination 
des MCO et des bâtonniers. 

1. LES TEXTES

La discrimination et le harcèlement s’inscrivent dans le rapport à l’autre et laissent 
souvent peu de preuves directes. L’aménagement de la charge de la preuve entend 
permettre à la victime de réunir les éléments indirects laissant présumer la discrimination 
ou le harcèlement.

Directives (article 8 directive 2000/43 ; Article 10 Directive 2000/78 ; Article 19 
Directive 2006/54) ;

Les États membres prennent les mesures nécessaires, conformément à leur système 
judiciaire, afin que, dès lors qu’une personne s’estime lésée par le non-respect à son 
égard du principe de l’égalité de traitement et établit, devant une juridiction ou une 
autre instance compétente, des faits qui permettent de présumer l’existence d’une 
discrimination directe ou indirecte, il incombe à la partie défenderesse de prouver qu’il 
n’y a pas eu violation du principe de l’égalité de traitement.

Loi du 27 mai 2008 Article 4 transposant les directives applicables à la profession 
d’avocat :

  Toute personne qui s’estime victime d’une discrimination directe ou indirecte 
présente devant la juridiction compétente les faits qui permettent d’en présumer 
l’existence. Au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver 
que la mesure en cause est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute 
discrimination. 

  Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les 
mesures d’instruction qu’il estime utiles.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32000L0078
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32006L0054
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033975397


37

QUELLES SONT LES PREUVES UTILES ?

La preuve de l’apparence de discrimination ou de harcèlement peut se faire par 
tout moyen, non seulement sur la présence de témoins mais aussi sur la réunion 
d’éléments divers qui concourent à alimenter les indices d’une apparence de 
discrimination :

  Attestations de témoins

  SMS Mail

  Dossiers médicaux

  Attestation médicale

  Arrêts maladie

  Mains courantes

  Données comparatives

  Écart de résultat

  Enquêtes internes

  Tout autre preuve légalement admissible en matière civile ou pénale 
(cf page 39) 

2. LA JURISPRUDENCE 

LE DROIT D’ACCÈS À LA PREUVE  INDISSOCIABLE DE L’ACCÈS AU RECOURS

Un refus de tout accès à l’information de la part d’une partie défenderesse est susceptible 
de constituer l’un des éléments à prendre en compte dans le cadre de l’établissement 
des faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe ou indirecte.

 A CJUE, Meister, 19 novembre 2012, C 415/10

  Le juge qui constate une carence dans la mise en lumière de la preuve d’une 
discrimination doit demander les informations nécessaires à l’établissement d’une 
comparaison entre les salariés.

 A Cass. Soc., 10 juillet 2021 n° 99-40.987, Association L’Essor

  Le défendeur ne peut soulever l’insuffisance de la preuve en demande s’il n’a pas 
communiqué les éléments de comparaison ordonnés par le tribunal.

 A CA Montpellier, 25 mars 2003, n° 02/00504, IBM France

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=121741&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3276676
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007045378&fastReqId=15709268&fastPos=1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=6837&opac_view=-1
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L’ARTICLE 145 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE

En cas de refus des instances ordinales ou du bâtonnier de prononcer un accès à la 
preuve des éléments de preuve ou indices de comparaison en possession de l’avocat 
mis en cause ou du cabinet, le juge pourra prononcer une ordonnance en référé de 
transmission des éléments sur la base de l’article 145 du Code de procédure civile : 
CA Orléans, 21 septembre 2022, n° 22/00202.

PRÉSOMPTIONS ET AMÉNAGEMENT DE LA CHARGE DE LA PREUVE

  Technique du faisceau d’indices  : conclusions à tirer de l’enquête en matière de 
harcèlement (discriminatoire, moral et sexuel): les preuves doivent être étudiées en 
évaluant si dans leur ensemble, elles permettent de conclure à un faisceau d’indices 
qui laisse présumer la crédibilité des faits dénoncés (article L1154-1 CT- Cass. Soc. 
10 mars 2021, n° 19-24.487). 

*Les directives européennes et les décisions qui en découlent ont généré une 
jurisprudence essentiellement en matière sociale dont il fait peu de doutes qu’elle 
puisse s’appliquer à toute relation d’emploi au sens des directives et de la loi du 27 
mai 2008 précitées.

  Lorsqu’une entreprise applique un système de rémunération caractérisé par un 
manque total de transparence, l’employeur a la charge de prouver que sa pratique 
salariale n’est pas discriminatoire, dès lors que le travailleur féminin établit, par 
rapport à un nombre relativement important de salariés, que la rémunération 
moyenne des travailleurs féminins est inférieure à celle des travailleurs masculins.

 A CJCE Danfoss, 19 octobre 1989, n° C-109/88

  Le fait pour un employeur de déclarer publiquement qu’il ne recrutera pas de 
salariés ayant une certaine origine ethnique ou raciale crée une présomption de 
discrimination directe à l’embauche, même en l’absence de victime identifiable ; de 
telles déclarations étant de nature à dissuader sérieusement certains candidats de 
déposer leur candidature et donc à faire obstacle à leur accès au marché du travail. 
Pour contrer cette présomption, l’employeur doit établir qu’il n’a pas discriminé 
dans sa procédure d’embauche.

 A CJCE, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding c/ Firma 
Feryn NV, 10 juillet 2008, n° C-54/07

  Si la présomption d’existence d’une discrimination est retenue dans le cadre d‘un 
litige, la charge de la preuve revient à la partie défenderesse. Cette dernière devra 
prouver qu’elle n’a pas violé le principe d’égalité de traitement.

 A CJUE, Accept, 25 avril 2013, C-81/12

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019902
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302077?init=true&page=1&query=19-24.487&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043302077?init=true&page=1&query=19-24.487&searchField=ALL&tab_selection=all
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:61988J0109:FR:HTML
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:62007CJ0054
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:62007CJ0054
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=136785&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=3274469
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  Une fois la preuve de l’impact défavorable de la nomination du demandeur comme 
délégué syndical établie, il appartient au défendeur de démontrer que la différence 
d’évolution de carrière est attribuable à des éléments objectifs sans lien avec une 
discrimination. Il appartient au juge d’analyser la différence de situation au regard 
de la comparaison entre la situation du demandeur et celle de ses collègues.

 A Cass. Soc., 28 mars 2000 n° 97-45.258 et 97-45.259

  Devant des faits susceptibles d’être qualifiés de harcèlement sexuel, il appartient au 
juge d’examiner l’ensemble des éléments présentés par le salarié et d’apprécier si 
les faits matériellement établis, pris dans leur ensemble, permettent de présumer 
l’existence du harcèlement. Dans l’affirmative, la mission du juge est de vérifier si 
l’employeur est en mesure d’apporter une justification fondée sur des éléments 
objectifs, de nature à écarter toute idée de harcèlement. De ce fait, un employeur ne 
peut pas échapper à la condamnation pour harcèlement sexuel au prétexte qu’une 
salariée aurait eu avec lui des relations librement consenties 

 A Cass.soc.15 février 2023, n°21-23.919

  Une évolution de carrière défavorable qui intervient chronologiquement après 
un congé maternité impose à l’employeur de prouver le bien fondé du traitement 
défavorable.

 A CA Paris, 5 mai 2010 n° 06/05388, BNP Paribas
 A Pourvoi non admis : Cass. Soc. 2 février 2011 n° 10-20.415 

  Un panel de comparaison qui montre une évolution défavorable des femmes dans 
l’entreprise fait basculer la charge de la preuve sur l’employeur : L’interruption de 
carrière pour congé parental et l’emploi à temps partiel ne doivent pas constituer 
des motifs légitimes de différenciation en raison du sexe, de la grossesse et de la 
situation de famille. En l’espèce, la société défenderesse ne fournit aucun élément 
objectif de nature à justifier de l’inégalité générale de traitement entre hommes et 
femmes au sein de l’entreprise.

 A CA Paris, 5 mai 2010, n° 06/05388, BNP Paribas
 A Pourvoi non admis : Cass. Soc. 2 février 2011 n°10-20.415 

  L’absence de critères précis de sélection et notamment de justification de la 
pertinence de l’exigence de diplôme,  combinée à ces données tirées de l’analyse 
du registre unique du personnel d’AIRBUS montrant un très faible de nombre 
d’embauche des personnes en CDD d’origine maghrébine, générait une apparence 
de discrimination fondée sur des indices sérieux et concordants et l’employeur ne 
réussissait pas établir à son tour, que sa décision était fondée sur des éléments 
objectifs étrangers à toute discrimination (article 1134-1 du Code du travail).

 A Cass. Soc. 15 décembre 2011 n° 10-15873, Airbus

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007042320&fastReqId=2120187933&fastPos=1
https://www.courdecassation.fr/decision/63ec8d309dfdee05deff0882?search_api_fulltext=Prim%27Habitat&op=Rechercher+sur+judilibre&expression_exacte=1&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=6086&opac_view=-1
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023556436/
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=6086&opac_view=-1
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023556436/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000024993730/
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FOCUS SUR LA JUSTIFICATION APRÈS L’AMÉNAGEMENT  
DE LA CHARGE DE LA PREUVE

  Après l’aménagement de la charge de la preuve, c’est le mis en cause qui 
supporte le risque de la preuve

  Le mise en cause ne peut justifier une discrimination directe, soit une différence 
de traitement fondée sur un critère interdit ou un harcèlement

  En cas d’apparence de discrimination indirecte le mise en cause doit justifier 
que la mesure était :

  Légitime

  Fondée sur des éléments objectifs étrangers à toute discrimination

  Proportionnée

L’absence d’intention de discriminer ou de harceler n’est pas une défense recevable

3. LE RÉGIME DE LA PREUVE EN MATIÈRE PÉNALE

L’OBJET DE LA PREUVE

Il appartenait à la partie poursuivante de démontrer, les mesures discriminatoires et une 
relation de causalité entre ces mesures et un critère de discrimination prohibé. Ainsi, 
comme pour toutes les infractions doit être prouvé l’élément matériel, c’est-à-dire la 
distinction sur un fondement interdit, mais également l’élément moral, c’est-à-dire la 
conscience et la volonté de commettre cette distinction.

LES MOYENS DE PREUVE

Contrairement au civil, il n’existe ni d’aménagement ni de renversement de la charge de 
la preuve en matière pénale, et ce afin de respecter la présomption d’innocence. Ainsi, 
un tribunal correctionnel ne peut user d’aucun motif impliquant un renversement de la 
charge de la preuve (Cass.crim.11 avril 2012, n°11-83.816).

Toutefois, il reste possible d’apporter des éléments de preuve rendant seulement 
crédible l’existence d’une discrimination. En effet, la preuve en matière pénale est libre 
et le tribunal juge en son intime conviction (art. 427 du code de procédure pénale). Ce 
dernier appréciera la force probante de ces éléments dans le respect de la présomption 
d’innocence. 

De plus, au contraire de la matière civile, la preuve pénale n’est pas soumise au principe 
de loyauté. Autrement dit, la preuve peut être rapportée grâce à des documents obtenus 
de manière illicite ou déloyale comme des enregistrements clandestins sauf si le 
particulier agit à la demande d’une autorité publique (Crim. 11 mai 2006, Bull. crim. n° 
132 : la provocation à la commission d’une infraction par un agent de l’autorité publique 
ou par son intermédiaire porte atteinte au principe de loyauté des preuves) laquelle est 
tenue au respect du principe de loyauté de la preuve, ce qui entraîne l’irrecevabilité des 
moyens de preuve déloyalement obtenus. 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000025860196/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037108959
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007069886/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007069886/
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 A Cass. Crim. 27 novembre 2013 n°13-85.042   (Recevabilité de fichiers 
informatiques volés par un particulier) : Les fichiers informatiques contestés ne 
peuvent être annulés en ce qu’ils ne constituent pas des actes ou pièces de la 
procédure au sens de l’article 170 du CPP).

 A Cass. Crim. 1er décembre 2020 n°20-82.078 (Recevabilité de l’enregistrement 
clandestin fait par un particulier remis à des enquêteurs)  : Le versement au 
dossier d’éléments de preuve ne saurait être déclaré irrégulier au seul motif que 
les conditions de leur recueil sont restées incertaines.

Enfin, la loi autorise la preuve par la technique du « testing ». Le code pénal dispose en 
effet que les discriminations sont constituées même si elles sont commises « à l’encontre 
d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, services ou contrats 
dans le but de démontrer l’existence du comportement discriminatoire, dès lors que la 
preuve de ce comportement est établie. » (art. 225-3-1 du code pénal).

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000028255498/
https://www.courdecassation.fr/en/decision/5fca4cee12f7bf7e5fc68764
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417838
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FICHE 5 
LES SANCTIONS ET LA RÉPARATION

A. LE PRINCIPE DE LA RÉPARATION POSÉ PAR LE DROIT EUROPÉEN

LES TEXTES

  Article 15 Directive 2000/43 (Egalité de traitement entre les personnes sans 
distinction de race ou d’origine ethnique)

  Article 17 Directive 2000/78 (Création d’un cadre général en faveur de l’égalité de 
traitement en matière d’emploi et de travail)

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des 
dispositions nationales adoptées en application de la présente directive et prennent toute 
mesure nécessaire pour assurer l’application de celles-ci. Les sanctions ainsi prévues, 
qui peuvent comprendre le versement d’indemnités à la victime, doivent être effectives, 
proportionnées et dissuasives.

  Article 18 Directive 2006/54 (Principe de l’égalité des chances et de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail)

Les États membres introduisent dans leur ordre juridique interne les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que le préjudice subi par une personne lésée du fait d’une discrimination 
fondée sur le sexe soit effectivement réparé ou indemnisé selon des modalités qu’ils 
fixent, de manière dissuasive et proportionnée par rapport au dommage subi. Une telle 
compensation ou réparation ne peut être a priori limitée par un plafond maximal, sauf 
dans les cas où l’employeur peut prouver que le seul dommage subi par un demandeur 
comme à la suite d’une discrimination au sens de la présente directive est le refus de 
prendre en considération sa demande d’emploi.

Tout manquement au devoir d’égalité et de non-discrimination, notamment en raison 
de faits de harcèlement et de discrimination est susceptible de sanctions disciplinaires, 
et ce, sans qu’il ne soit nécessaire que des poursuites pénales aient été engagées, et 
même en cas de poursuite pénale, sans qu’il ne soit nécessaire d’attendre l’issue de la 
procédure pénale.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32000L0043
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2006.204.01.0023.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2006%3A204%3ATOC
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B. LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES

LES TEXTES 

  Article 184 du décret du 27 novembre 1991 modifié par la loi du 22 décembre 2021 
pour la confiance dans l’institution judiciaire et le décret du 30 juin 2022

  Circulaire du Ministre de la justice du 9 novembre 2022 

Le régime des sanctions est posé par les articles 183 et 184 du décret n° 91-1197 du 27 
novembre 1991 organisant la profession d’avocat : 

« Toute contravention aux lois et règlements, toute infraction aux règles 
professionnelles, tout manquement à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse, 
même se rapportant à des faits extraprofessionnels, expose l’avocat qui en est l’auteur 
» aux peines disciplinaires principales que sont, hiérarchiquement, l’avertissement, 
le blâme, l’interdiction temporaire d’exercice, qui ne peut excéder trois années mais 
qui peut être assortie d’un sursis, et enfin la radiation ou le retrait de l’honorariat.

Le décret n° 2022-965 du 30 juin 2022 modifiant le décret n° 91-1197 du 27 novembre 
1991 organisant la profession d’avocat prévoit de nouvelles sanctions disciplinaires. 
Les sanctions accessoires deviennent des sanctions complémentaires (Article 184 III).

1. LES PEINES PRINCIPALES

Les peines disciplinaires principales sont hiérarchiquement :

  L’avertissement, 
  Le blâme, 
  L’interdiction temporaire d’exercice, qui ne peut excéder trois années mais qui peut 
être assortie d’un sursis, et enfin 

  La radiation ou le retrait de l’honorariat.

Exemples de sanctions disciplinaires prononcées : 

  Interdiction temporaire d’exercice de 6 mois assortie du sursis pour harcèlement 
sexuel (Lyon, 11 avril 2019, RG n° 18/05986) ;

  Interdiction temporaire d’exercice de 6 mois assortie de 2 mois avec sursis avec 
publicité de la décision pour propos discriminatoires à proférés à l’égard d’une 
collaboratrice (Lyon, 12 déc ; 2019, RG n° 18/04355). 

  Interdiction temporaire d’exercice de 6 mois assortie de 3 mois avec sursis + 
inéligibilité pendant 10 ans pour harcèlement sexuel et attitude discriminatoire vis-
à-vis de stagiaires de son cabinet (CD Paris, arr. 25 sept. 2018, n° 292415).  

  Interdiction temporaire de 12 mois assortie de 10 mois avec sursis + inéligibilité 
pendant 5 ans pour harcèlement sexuel envers plusieurs membres de son cabinet 
(CD Paris, arr. 17 déc. 2019, n° 309421).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045999124
http://www.justice.gouv.fr/bo/2022/20221130/JUSC2230652C.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045999124
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  Radiation pour harcèlement sexuel ayant provoqué «  un état de choc  post-
traumatique » chez sa victime (CD Paris, arr. 31 déc. 2019, n° 309473).

  Interdiction temporaire de 2 mois avec sursis pour avoir approché et embrassé une 
stagiaire de 20 ans dans une salle de réunion fermée à clé et obscure (CD Paris, arr. 
15 déc. 2020, n° 309003).

2. LES PEINES COMPLÉMENTAIRES 

 Désormais, la juridiction disciplinaire peut, à titre de peine complémentaire : 

  Ordonner la publicité du dispositif et de tout ou partie des motifs de sa décision, 
dans le respect de l’anonymat des tiers. La juridiction fixe les modalités de cette 
publicité, notamment sa durée.

  Assortir l’avertissement, le blâme et l’interdiction temporaire d’exercice des peines 
complémentaires suivantes : 
1°  La privation du droit de faire partie du conseil de l’ordre, du Conseil national des 

barreaux, des autres organismes ou conseils professionnels ainsi que des fonctions 
de bâtonnier pendant une durée n’excédant pas dix ans ;

2°  L’interdiction temporaire, et ce quel que soit le mode d’exercice, de conclure un 
nouveau contrat de collaboration ou un nouveau contrat de stage avec un élève-
avocat, et d’encadrer un nouveau collaborateur ou un nouvel élève-avocat, pour 
une durée maximale de trois ans, ou en cas de récidive une durée maximale de 
cinq ans.

3. LE SURSIS

L’interdiction temporaire d’exercice peut être assortie en tout ou partie du sursis pour 
son exécution. 

Si, dans le délai de cinq ans à compter du prononcé de la peine, l’avocat a commis une 
infraction ou une faute ayant entraîné le prononcé d’une nouvelle peine disciplinaire, 
celle-ci entraîne sauf décision motivée l’exécution de la première peine sans confusion 
avec la seconde.

Le sursis ne s’étend pas aux peines complémentaires éventuelles.

Lorsqu’une interdiction temporaire d’exercice est assortie du sursis, la sanction 
complémentaire de l’interdiction temporaire de conclure un nouveau contrat de 
collaboration ou un nouveau contrat de stage avec un élève avocat, et d’encadrer un 
nouveau collaborateur ou un nouvel élève-avocat prend néanmoins effet immédiatement. 
Dans le cas contraire, elle prend effet à l’expiration de la période d’interdiction temporaire 
d’exercice.
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4. LA FORMATION COMPLÉMENTAIRE EN DÉONTOLOGIE

La juridiction disciplinaire peut également prescrire à l’avocat poursuivi une formation 
complémentaire en déontologie dans le cadre de la formation continue, ne pouvant 
excéder 20 heures sur une période de deux ans maximums à compter du caractère 
définitif de la sanction prononcée. Cette formation complémentaire s’ajoute à l’obligation 
de formation prévue à l’article 85 du décret du 27 novembre 1991.

5. L’AJOURNEMENT

Le décret du 30 juin 2022 permet désormais à la juridiction disciplinaire, dans le cas où 
elle retient l’existence d’une faute disciplinaire, d’ajourner le prononcé de la sanction 
en enjoignant à l’avocat poursuivi de cesser le comportement jugé fautif dans un délai 
n’excédant pas quatre mois. La notification de la décision d’ajournement vaut convocation 
à l’audience sur le prononcé de la sanction.

C. LES SANCTIONS PÉNALES

Sanction : La discrimination doit présenter un caractère direct. Elle est punie de 3 ans 
d’emprisonnement et de 45 000 Euros d’amende (Article 225-2 du Code pénal)

Lorsque le refus discriminatoire consistant à refuser la fourniture d’un bien ou d’un 
service (art. 225-2 1°du Code pénal) est commis dans un lieu accueillant du public ou 
aux fins d’en interdire l’accès, les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 
à 75 000 euros d’amende (art. 225-2 al 8 du Code pénal).

L’avocat condamné encourt également les peines complémentaires prévues à l’article 
225-19 du code pénal et notamment l’interdiction de représenter ou d’assister une partie 
devant la justice, l’exclusion des marches publics pour une durée de 5 ans au plus, ainsi 
que l’affichage ou la diffusion de la décision prononcée.

La discrimination indirecte n’est pas comme telle réprimée par le code pénal.

La personne morale :  Aux termes de l’article 225-4 du Code pénal les personnes morales 
déclarées pénalement responsables de l ‘infraction de discrimination encourent une 
amende de 225 000 Euros, les peines complémentaires d’interdiction à titre définitif 
ou pour une durée de 5 ans au plus, ainsi que l’affichage ou la diffusion de la décision 
prononcée.

La Prescription : la prescription qui est de 6 ans, court à compter de la date de la 
commission des faits. Lorsque la discrimination est dissimulée, le délai de prescription 
court à compter du jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des 
conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique (article 9-1  
du code de procédure pénale).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000027326458
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033975382
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313150
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038313150
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020630926
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D. LES DOMMAGES INTÉRÊTS  LE RECOURS DE L’AVOCAT/
AVOCATE VICTIME

Le bâtonnier est juge de la bonne exécution du contrat de collaboration libérale et des 
litiges entre avocats10. A ce titre, il peut être saisi d’un recours en dommages et intérêts, 
modalité privilégiée pour veiller à l’indemnisation de la victime.

En effet, le recours déontologique n’appartient pas à la victime et seul l’arbitrage réalise 
l’accès au droit de l’avocat victime.

Dans ce contexte il est particulièrement important de faire en sorte que les dommages 
accordés soient cohérents avec ceux auxquels ont accès les victimes salariées.

Aujourd’hui, en matière sociale, la Cour de cassation accorde :
  Une indemnisation forfaitaire d’au moins six mois de rémunération en prononçant la 
nullité de la rupture du contrat de travail (Article 1178 du Code civil) 

  Une indemnisation distincte en cas de défaut à l’obligation de protection de 
l’employeur lorsqu’il tarde à intervenir

  Un chef de dommage spécifique pour l’atteinte à la dignité :

Le Barreau de Paris a pu condamner un cabinet et accorder, une indemnisation forfaitaire 
de six mois plus 14 000 euros pour le caractère brutal et vexatoire de la rupture (Ordre 
des avocats de Paris, 22 septembre 2022, n° 721/347760 - décision en appel). 

 A Attention : la transaction n’efface pas la sanction disciplinaire. 

RECOMMANDATION 

Ordonner la publicité des décisions rendues par les instances disciplinaires en cette 
matière, pour déjouer l’idée que les comportements harcelants et discriminatoires 
se développent dans le silence et » l’entre soi »

10. Article 7 Loi du 31 décembre 1971; Art 142 et s. et 179-1 Décret du 27 novembre 1991; art 14.6 RIN, CNB Comm. R&U avis n° 2019/002 du 5 
février 2019 ; CA Douai 6 novembre 2017 n° 17/04080.
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LISTE DES ANNEXES AU GUIDE :
  Les textes de la profession
  Les textes sur le harcèlement et les discriminations
  Charte de lutte contre le harcèlement et les discriminations dans la profession 
d’avocat co-signée par le CNB, la Conférence des Bâtonniers et le Barreau de Paris

  Les décisions rendues par les barreaux
  La jurisprudence
  Outils pratiques : Liens instances et dispositifs
  Questionnaire pour le contrôle à posteriori du contrat de collaboration 
  La ComHadis 
  La Plateforme de la conférence des bâtonniers
  Liste des référents harcèlement et discrimination des Barreaux
  Liste des référents des Écoles d’avocats 
  Kit de formation 

I. MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL HARCÈLEMENT ET 
DISCRIMINATION :

  Anne Marie MENDIBOURE
  Marie Aimée PEYRON
  Nathalie ATTIAS
  Florence NEPLE
  Laurence JUNOD FANGET
  Charles Edouard PELLETIER
  Marion COUFFIGNAL
  Vincent MAUREL 
  Stéphanie BALESPOUEY
  Amine GHENIM
  Helene LAUDIC BARON
  Nawel OUMER

Avec la contribution de Sophie LATRAVERSE, Nathalie DUPONT, Laetitia MARCHAND. 
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PROGRAMME DU COLLOQUE  
DU 31 MARS 2023

COLLOQUE  
DISCRIMINATION

LUTTER CONTRE LE HARCÈLEMENT ET LA DISCRIMINATION DANS LA PROFESSION 
D’AVOCAT (PRÉVENTION, RÉPRESSION)

VENDREDI 31 MARS

FORMAT HYBRIDE

10H >17H  
Conseil national  

des barreaux

P R O G R A M M E
 
09h30 >10h00 OUVERTURE DU SITE & ACCUEIL CAFÉ

10h00 >10h45 PROPOS D’OUVERTURE

Jérôme GAVAUDAN, président du Conseil national des barreaux 

10h45 >12h30 
CONFÉRENCE 1 > ÉTAT DES LIEUX, CADRE JURIDIQUE PRATIQUES ET BLOCAGES

Cadre juridique applicable : Sophie LATRAVERSE, experte en discrimination, harcèlement et diversité 
et Laurence JUNOT-FANGET, présidente de la commission Règles et Usages, ancienne bâtonnière du barreau de Lyon
État des lieux de la collaboration : Charles-Edouard PELLETIER, président de la commission Collaboration, avocat au barreau de Strasbourg
Apport du barreau de Paris sur la Comhadis et contrôle a posteriori : Marie Aimée PEYRON, vice-présidente du CNB, ancienne Bâtonnière 
du barreau de Paris et Laëtitia MARCHAND, secrétaire de la commission Harcèlement et discrimination (COMHADIS) au barreau de Paris
Apport des barreaux de province : Hélène LAUDIC-BARON, vice-présidente de la commission communication institutionnelle,  
ancienne bâtonnière du barreau de Rennes et Nathalie DUPONT, membre du bureau de la Conférence des bâtonniers, ancienne bâtonnière  
du barreau de Toulouse
Modératrice : Marion COUFFIGNAL, présidente de la commission droit et entreprise, avocate au barreau de Paris 

12h30 >14h00  COCKTAIL DÉJEUNATOIRE

 

14h00-16h00  
CONFÉRENCE 2 > OUTILS ET PISTES D’AMÉLIORATION

La place de la formation : Amine GHENIM, membre de la commission Formation, ancien bâtonnier du barreau de la Seine-Saint-Denis
Écoute, protection et détection des situations de H/D : Florence NEPLE, présidente de la commission Egalité, avocate au barreau de Lyon
Sanctions et réparation : Nathalie ATTIAS, membre du Bureau du CNB, avocate au barreau de Paris
Le lanceur d’alerte, une solution pour la profession : Vincent MAUREL, vice-président de la commission statut professionnel de l’avocat, ancien 
bâtonnier du barreau de Hauts-de-Seine
L’approche comparée – la Belgique : Jean-Pierre BUYLE, ancien bâtonnier du barreau de Bruxelles, ancien Président d’Avocat.be
Modératrice : Hélène LAUDIC-BARON, vice-présidente de la commission Communication institutionnelle, ancienne bâtonnière du barreau de Rennes

 

16h00 >16h30 PRÉSENTATION DU GUIDE HARCÈLEMENT/DISCRIMINATION  
DANS LA PROFESSION D’AVOCAT 

Anne-Marie MENDIBOURE, responsable du groupe de travail Harcèlement/discrimination, ancienne bâtonnière du barreau de Bayonne

16h00/17h00 CONCLUSION ET SYNTHÈSE

George PAU-LANGEVIN, Adjointe de la Défenseure des droits en charge de la lutte contre les discriminations et de la promotion de l’égalité
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RÉSOLUTION

RESOLUTION DU CONSEIL NATIONAL DES BARREAUX 
 

SUR LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE HARCÈLEMENT  
ET DE DISCRIMINATION DANS LA PROFESSION D’AVOCAT

Adoptée par l’Assemblée générale du 10 mars 2023
*  *

Le Conseil national des barreaux, réuni en assemblée générale le 10 mars 2023, 

CONNAISSANCE PRISE du rapport présenté par le Groupe de travail « Lutte contre le harcèlement et les discriminations 
au sein de la profession d’avocat » lors de l’Assemblée générale du 9 septembre 2022 ;

CONNAISSANCE PRISE du projet de Guide sur le traitement des situations de harcèlement et de discrimination dans 
la profession d’avocat élaboré par le Groupe de travail ; 

REAFFIRME son engagement à combattre fermement les situations de harcèlement et de discriminations au sein de 
la profession ; 

INVITE à poursuivre les travaux au regard des recommandations et notamment à : 

  Promouvoir le Guide sur le traitement des situations de harcèlement et de discrimination dans 
la profession d’avocat ;

  Promouvoir l’existence des référents et veiller à la désignation de référents dans les écoles de 
formation. 

  Introduire un enseignement intitulé «  Discriminations et harcèlements dans la profession 
d’avocat » dans le cursus de formation professionnelle des élèves avocats pour donner les clés 
aux avocats en devenir afin de prévenir, identifier et réagir face à de telles situations ; 

  Rendre automatique la publicité des décisions rendues par les instances disciplinaires 
sanctionnant des comportements harcelants et discriminatoires ;

  Réfléchir à la mise en place de sanctions pour les personnes morales, en complément de 
l’interdiction d’embaucher un collaborateur, en cas de harcèlement et de discriminations, y 
compris de sanctions pécuniaires dans l’hypothèse de manquements de la structure à son 
obligation de prévention et de traitement des signalements ;

  Travailler sur la procédure gouvernant l’alerte externe, en vue de la désignation des instances 
représentatives de la profession soit au niveau local (Conseil de l’Ordre), soit au niveau national 
(CNB), comme autorités compétentes pouvant recueillir un signalement.

  Travailler à l’élaboration d’un questionnaire type pour faciliter la dénonciation des situations de 
Harcèlement et de discriminations ; 

  Travailler avec la CNBF pour la mise en place d’un traitement d’urgence de la situation des 
avocats victimes de harcèlement et de discrimination au sein de la profession afin de les faire 
bénéficier du fonds de secours dans les meilleurs délais ;
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INVITE les commissions concernées à se saisir de ces recommandations. 

Fait à Paris le 10 mars 2023 

Conseil national des barreaux
Résolution sur le traitement des situations de harcèlement et de discrimination 
dans la profession d’avocat
Adoptée par l’Assemblée générale du 10 mars 2023
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